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1. Définir et meƩre en œuvre la poliƟque monétaire ;
2. Définir et meƩre en œuvre le régime de change ;
3. Détenir et gérer les réserves officielles de change ;
4. Réglementer et superviser les banques, les établissements 

financiers et les insƟtuƟons de microfinance ;
5. EmeƩre les billets de Banque et les pièces de monnaie ;
6. Promouvoir un système financier stable et solide ;
7. Promouvoir un système de paiement naƟonal fiable, efficient 

et solide ;
8. Agir en qualité de Caissier de l'Etat ;
9. Réaliser toute autre tâche prévue par les statuts qui la 

régissent;
10. Réaliser toute tâche que toute autre loi confierait à la Banque, 

sous réserve de sa compaƟbilité avec son autonomie.

MISSIONS  DE LA BANQUE DE LA 1

REPUBLIQUE DU BURUNDI 

 Е Statuts de la BRB, arƟcle 7

«Etre une Banque Centrale moderne, dotée de compétences 
techniques capables d'impulser l'innovaƟon et d'assurer la 
stabilité du système financier pour un développement durable 
de l'économie burundaise ».

VISION DE LA BANQUE
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LETTRE INTRODUCTIVE AU RAPPORT ANNUEL 2019  

DE LA BANQUE DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI ADRESSEE   

A SON EXCELLENCE MONSIEUR 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI 

PAR LE GOUVERNEUR AU NOM DU CONSEIL GENERAL 

Excellence Monsieur le Président de la 
République du Burundi, la cinquante-sixième 
édiƟon du Rapport annuel de la Banque de la 
République du Burundi, que j'ai l'honneur de 
Vous présenter, porte sur l'exercice 2019.

Ce rapport montre l'évoluƟon de l'acƟvité 
économique internaƟonale, la conjoncture 
économique et financière du Burundi ainsi que 
les principales acƟvités réalisées par la Banque 
au cours de l'année 2019.

L'acƟvité économique mondiale a ralenƟ en 
2019 (2,9 contre 3,6% en 2018),  suite en grande 
pa rƟe,  aux  tens ions  c om merc ia les  et 
technologiques entre les Etats-Unis et la Chine, 
à l'incerƟtude liée au BREXIT, aux conflits 
géopoliƟques entre les grandes puissances 
économiques et au resserrement des condiƟons 
financières internaƟonales. 
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Dans les pays avancés, le ralenƟssement de 
l'acƟvité économique en 2019 (1,7 contre 2,2%) 
est non seulement lié aux conflits commerciaux 
entre la Chine et les Etats-Unis mais aussi à une 
faible producƟvité de l'industrie automobile en 
Europe, et aux conséquences économiques du 
BREXIT.

Dans les pays émergents et en développement, 
la décéléraƟon du PIB (3,7 contre 4,5%) est le  
résultat du ralenƟssement de l 'acƟvité 
économique en Chine (6,1 contre 6,7%), suite 
principalement aux tensions commerciales et 
technologiques avec les Etats-Unis et aux défis 
structurels liés à la mutaƟon de son économie. 

En Afrique subsaharienne, la croissance 
économique a légèrement ralenƟ (3,1 contre 
3,2%), en rapport avec l'environnement 
internaƟonal peu favorable aux échanges qui a 
entrainé la baisse du prix du pétrole et des 
autres produits de base.

En 2019, l'inflaƟon mondiale s'est stabilisée à 
3,6% comme en 2018 en dépit d'une poliƟque 
monétaire accommodante adoptée par la 
plupart des pays avancés. CeƩe stabilité est 
expliquée par la baisse des prix des produits de 
base, en l'occurrence les produits pétroliers et 
les autres maƟères premières.

En raison du mainƟen des poliƟques monétaires 
accommodantes dans les principaux pays 
avancés, les taux d'intérêts sur les dépôts ont 
baissé aux Etats-Unis et sont devenus négaƟfs 
dans la Zone euro et au Japon. CeƩe situaƟon a 
entrainé la baisse des taux d'intérêt sur les 
marchés obligataires.

Dans les pays de la Communauté Est Africaine 
(CEA) ,  l 'acƟvi té  économique a  ra lenƟ   
(5,7 contre 6,6%), en raison du contexte 
économique mondial défavorable mais elle est 
restée plus solide que l'ensemble des pays de 
l'Afrique subsaharienne (3,1%). CeƩe résilience 
a été soutenue par des invesƟssements publics, 
de bonnes producƟons agricoles et l'essor du 
secteur des services, notamment le transport et 
les technologies de l'informaƟon et de la 
communicaƟon.

Au niveau de l'économie naƟonale, le taux de 
croissance économique a légèrement décéléré 
en 2019, s'établissant à 4,1 contre 4,2% l'année 
précédente, en liaison avec le ralenƟssement de 
l'acƟvité dans les secteurs primaire (3,8 contre 
5,2%) et terƟaire (5,8 contre 6,4%). La valeur 
ajoutée du secteur secondaire a conƟnué à 
décroitre comme en 2018 (-0,6 contre -0,3%).

Le ralenƟssement de l'acƟvité du secteur 
primaire (3,8 contre 5,2%) est principalement lié 
à la baisse de la valeur ajoutée de l'agriculture 
vivrière (3,5 contre 4,1%), et celle de l'élevage 
(8,5 contre 26,5%).

Dans le secteur secondaire, la décéléraƟon de 
l'acƟvité est principalement due à la baisse de la 
valeur ajoutée de l'acƟvité d'extracƟon   
(-2,3 contre 20,2%) et celle des   industries
manufacturières -8,6  0,6%).  ( contre

Au cours de l'année 2019, l'inflaƟon globale est 
r e s t é e  n é g a Ɵ v e  c o m m e  e n  2 0 1 8   
(-0,8 contre  -2,6%), en raison de la diminuƟon 
des prix des produits alimentaires (-2,9 contre      
-11,0%) et du ralenƟssement des prix des 
produits non alimentaires (+1,8 contre +7,4%).
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Le besoin de financement de la balance des 
paiements (solde du compte courant + solde du 
c o m p t e  d e  c a p i t a l )  d e m e u r e  é l e v é              
(-393.389,4 contre -406.381,6 MBIF), suite à la 
hausse du déficit du compte courant (-644.129,0 
contre -617.425,2 MBIF). 

Le solde excédentaire du compte de capital s'est, 
par contre, accru (250.739,6 contre 211.043,6 
MBIF). En pourcentage du PIB, le déficit du 
compte courant s'est établi à 10,3 contre 10,6% 
en 2018. 

Le solde déficitaire du compte courant s'est 
établ i  à  -644.129,0 MBIF en 2019,  en 
augmentaƟon de 26.703,9 MBIF par rapport à 
2018 suite à la hausse des déficits des biens     
(-995.108,5 contre -867.145,2 MBIF) et des 
services (-327.416,8 contre -210.215,5 MBIF) 
qui ont été parƟellement compensés par les 
excédents des revenus primaires (16.115,3 
contre  11.480,5  MBIF ) et  secondaires 
(662.281,0 contre 448.455,1 MBIF). La hausse 
de l 'excédent du compte de capital est 
aƩribuable à l'accroissement des dons projets 
au  profit de l 'admin istraƟon publ ique 
(252.873,3 contre 211.207,0 MBIF, soit +19,7%).

Le solde déficitaire du compte financier s'est 
presque stabilisé au même niveau que celui de 
l 'année précédente (-425.591,7 contre   
-428.351,7 MBIF), résultant principalement du 
creusement du solde des autres invesƟssements 
(-506.464,5 contre -374.708,1 MBIF). 

Au niveau des finances publiques, le déficit 
budgétaire (dons compris) s'est légèrement 
accru par rapport à celui de l'année précédente 
(-270.521,4 contre -264.213,6 MBIF). 

Rapporté au PIB, le déficit budgétaire s'est établi 
à 4,3 contre 4,5% en 2018. 

L'encours de la deƩe publique s'est accru de 
18,5%, s'établissant à 3.263,4 contre 2.753,5  
Mds de BIF en 2018. te augmentaƟon portéCet   a  
tant sur 35,3 sur la deƩe intérieure (+ %) que la 
deƩe extérieure (+ %). Rapporté  au PIB, la 16,3 e
deƩe publique totale représent  ait 52,2% en 
2019 contre 47,3  en 2018  % .

L'augmentaƟon de la deƩe intérieure (+19,5%) 
est essenƟellement liée à l'accroissement des 
engagements de l'Etat envers les banques 
c o m m e r c i a l e s  ( + 4 0 9 . 0 3 1 , 7  M B I F ) , 
l'endeƩement auprès de la Banque Centrale 
ayant diminué de 25.629,1 MBIF.

La hausse de la deƩe extérieure (+ %) a 15,7
résulté des Ɵrages sur emprunts extérieurs 
(117.453,5 MBIF) et des plus-values de 
réévaluaƟon (33.06 4,3  MBI F)  qu i  ont 
contrebalancé l'amorƟssement de la deƩe en 
principal (17.747,5 MBIF).

La masse monétaire M3 a augmenté de 22,7%, 
passant de 1.797,5 à 2.205,3 Mds de BIF à fin 
décembre 2019 contre 19,9% à la fin de 
l'exercice précédent. CeƩe augmentaƟon a été 
Ɵrée, à la fois, par l'agrégat monétaire M2 
(+24,1 contre +21,3%) et les dépôts en devises 
des résidents (+9,7 contre +8,1%). S'agissant des 
composantes de M2, l'accéléraƟon de leurs 
croissances a concerné les dépôts à terme et 
d'épargne (+40,6 contre +20,4%) et la 
c i r c u l a Ɵ o n  fi d u c i a i r e  h o r s  b a n q u e s   
(+21,8 contre +12,2%) alors que la croissance 
des dépôts à vue a ralenƟ (+ 17,3% contre 
+24,9%). 



Au niveau des contreparƟes de la masse 
monétaire, le crédit intérieur s'est accru de 
19,4%, passant de 2.369,5 à 2.830,0 Mds de BIF, 
en rapport avec l'expansion des créances neƩes 
sur l'Etat (+21,2%) et des créances sur 
l'économie (+17,1%). 

La liquidité de l'économie s'est accrue de 22,2 
contre 16,6% en 2018, s'établissant à 2.483,9 
contre 2.032,0 Mds de BIF, en liaison avec 
l 'augmentaƟon de la  l iquidité passive   
(30,5 contre 11,6%) et de la liquidité acƟve  
(18,3 contre 19,3%).

Le secteur bancaire est demeuré solide au cours 
de l'année 2019 en liaison avec l'amélioraƟon , 
des fonds propres de base nets qui se sont fixés à 
335,9 contre 273,1 Mds de BIF 2018. à fin Ce 
secteur est resté rentable avec un résultat net de 
119.359,30 contre 65.079,6 MBIF en 2018. 

Le produit net bancaire s'est accru de 21,2%, se 
fixant à 256.013,6 contre 211.472,0 MBIF. Par 
conséquent, la rentabilité des acƟfs et celle des 
fonds propres se sont accrues, s'établissant 
respecƟvement à 3,7 et 32,6%, contre 2,5% et 
21,8% à fin 2018.

Selon les projecƟons du cadrage macro-
économiques 2020, l'acƟvité économique 
pourrait s'accroître de 4,3 contre 4,1% en 2019, 
en rapport avec l'amélioraƟon de la producƟon 
dans les secteurs primaire (4,3 contre 3,8%) et 
secondaire (3,3 contre -0,6%). Toutefois, 
l'acƟvité économique pourrait décélérer dans le 
secteur terƟaire (4,7 contre 5,8%).

L'amélioraƟon de l'acƟvité dans le secteur 
p r i m a i r e  s e r a i t  Ɵ r é e  p a r  l es  b o n n es 
performances de l 'agriculture v ivr ière   
(3,7 contre 3,5%) et celles de l'agriculture 
d'exportaƟon (6 ,1  contre -3,4%),  p lus 
parƟculièrement l'accroissement de la valeur 
ajoutée du café   (15,0 contre -22,3%).

Au niveau du secteur secondaire, l'amélioraƟon 
de l'acƟvité serait liée aux bonnes performances 
de l'extracƟon minière (15,0 contre -2,3%), des 
industries (2,0 contre -2,6%), notamment les 
industries manufacturières (2,0 contre -8,2%).

La décéléraƟon de l'acƟvité dans le secteur 
terƟaire pourrait concerner notamment le 
commerce (4,0 contre 6,5%), le transport  
(4,0 contre 4,3%) ainsi que les acƟvités à 
caractère collecƟf ou personnel (7,0 contre 
7,2%). 

Pour l'année 2020, la Banque de la République 
du Burundi va poursuivre la mise en œuvre de la 
poliƟque monétaire accommodante pour 
soutenir les bonnes performances aƩendues 
dans les secteurs déjà idenƟfiés par la Banque 
comme porteurs de la croissance. Les nouvelles 
mesures de poliƟque monétaire édictées par la 
BRB en 2019 permeƩront d'impulser une 
croissance économique soutenue et durable de 
l'économie naƟonale comme prévue dans le 
Plan NaƟonal de Développement 2018-2027.   
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Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

Jean CIZA

GOUVERNEUR.
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La croissance du PIB mondial a ralenƟ en 2019 
(2,9 contre 3,6% en 2018). Ce ralenƟssement 
de l'acƟvité économique mondiale est en 
grande parƟe lié aux tensions commerciales 
entre les Etats-Unis et la Chine, à l'incerƟtude 
du BREXIT, aux conflits géopoliƟques entre les 

grandes puissances économiques et au 
resserrement des condiƟons financières 
internaƟonales.  Ce ralenƟssement a 
concerné aussi bien les pays avancés   
(1,7 contre 2,2%) que les pays émergents et 
en développement (3,7 contre 4,5%).

I. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE INTERNATIONAL
I.1. CROISSANCE DE LA PRODUCTION ET DU COMMERCE DANS LE MONDE

Aux Etats-Unis, la croissance économique a 
décéléré (2,3 contre 2,9%), suite notamment 
aux tensions commerciales avec la Chine. Le 
relèvement des droits de douane a handicapé 
le commerce bilatéral entre ces deux pays, 
consƟtuant ainsi un déterminant de la baisse 
de la  demande,  des échanges et  de 
l'invesƟssement au niveau mondial. 

Dans la Zone euro, l'acƟvité économique a 
ralenƟ (1,3 contre 1,9%), suite notamment à 

une faible producƟvité de l ' industrie 
manufacturière, en parƟculier l'industrie 
automobile, accentuée par les conséquences 
du BREXIT. 

Au Japon, l'acƟvité économique a légèrement 
accéléré (0,7 contre 0,3%), en raison 
notamment de l'amélioraƟon de la demande 
i n t é r i e u r e  e t  d e  l a  s t a b i l i t é  d e s 
invesƟssements publics et privés .Р

Tableau 1 : Taux de croissance du PIB et du commerce dans le monde (en %)

 2015 2016 2017 2018 2019
I. Production mondiale 3,4 3,2 3,7 3,6 2,9
I.1. Pays Avancés 2,2 1,7 2,3 2,2 1,7
      Etats-Unis 2,9 1,5 2,2 2,9 2,3
      Zone Euro 2,0 1,8 2,4 1,9 1,3
      Japon 1,1 1,0 1,7 0,3 0,7
      Royaume-Uni 2,2 1,9 1,7 1,3 1,4
I.2. Pays émergents et en développement 4,3 4,4 4,7 4,5 3,7
   Pays émérgents et en développement d'Asie 6,8 6,4 6,5 6,3 5,5
        Chine 6,9 6,7 6,9 6,7 6,1
        Inde 8 7,1 6,7 6,1 4,2
   Pays émergents et en développement d'Europe 4,7 3,1 6,0 3,2 2,1
   Amérique latine et Caraïbes 0,1 -0,9 1,2 1,1 0,1
   Moyen-Orient  et Asie centrale 2,6 5,1 1,3 1,8 1,0
   Afrique Subsaharienne 3,4 1,4 2,7 3,2 3,1
        Nigeria 2,7 -1,6 0,8 1,9 2,2
        Afrique du Sud 1,3 0,3 1,3 0,8 0,2
II. Volume du Commerce mondial (biens et services) 2,8 2,3 5,2 3,8 0,9

Source: FMI, PerspecƟves de l'économie mondiale, juin 2020

 PerspecƟves économiques de l'OCDE, Rapport intermédiaire, mars 2020Р 
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D a n s  l e s  p a y s  é m e r g e n t s  e t  e n 
développement, le rythme de croissance de 
l'acƟvité économique a baissé (3,7 contre 
4,5%). En Chine, la décéléraƟon de la 
croissance économique (6,1 contre 6,7%) est 
l e  rés u l tat  a u s s i  b ie n  d es  te n s i o n s 
commerciales et technologiques avec les 
Etats-Unis que des défis structurels liés à la 
mutaƟon de son économie. De même, 
l'acƟvité économique a décéléré en Inde  
(4,2 contre 6,1%), suite à la baisse de la 
demande intérieure. 

En Afrique subsaharienne, la croissance 
économique a légèrement ralenƟ (3,1 contre 
3 ,2% ) ,  en  ra pp o r t  n o tamment  avec 
l'environnement internaƟonal peu favorable 
aux échanges qui a entrainé la baisse des prix 
du pétrole et des autres produits de base. 

En 2019, le rythme de croissance du 

commerce mondial a sensiblement décéléré 
(0,9 contre 3,8%), en rapport principalement 
avec la réducƟon des échanges commerciaux 
e n t r e  l e s  E t a t s - U n i s  e t  l a  C h i n e 
consécuƟvement au relèvement des droits de 
douanes par les premiers et les mesures de 
représailles adoptées par la seconde. 

I.2. INFLATION MONDIALE 

Au cours de l'année 2019, les prix des 
maƟères premières ont globalement baissé. 
En effet, le cours moyen du pétrole brut s'est 
établi à 61,40 contre 68,30 $/baril en 2018. 
L'indice des prix de l'énergie et celui des 
produits non énergéƟques ont diminué d'une 
année à l'autre, s'établissant à 76,00 contre 
8 7 , 0 0  e t  à  8 1 , 7 0  c o n t r e  8 5 , 2 0 , 
respecƟvement.

Graphique 1: EvoluƟon des prix des maƟères premières

Source: Banque Mondiale, prix des maƟères premières, février 2020
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En 2019, l'inflaƟon mondiale s'est stabilisée à 
3,6% comme en 2018 en dépit d'une poliƟque 
monétaire accommodante adoptée par la 
p l u p a r t  d e s  p a y s  a v a n c é s  e t  e n 

développement dans un contexte de baisse 
des prix des produits de base, en l'occurrence 
les produits pétroliers et les autres maƟères 
premières.

Dans les pays avancés, le taux d'inflaƟon a 
diminué, s'établissant à 1,4% en 2019 contre 
2,0% en 2018, suite notamment à la baisse 
des prix de l'énergie en dépit d'une poliƟque 
monétaire et budgétaire expansionniste. 

Aux États-Unis, l'inflaƟon globale a diminué, 
s'établissant à 1,8 contre 2,4% en 2018. Dans 
la Zone euro, l'inflaƟon a également diminué 
par rapport à l'année précédente (1,2 contre 
1,8%). L'inflaƟon a légèrement baissé au 
Japon (0,5 contre 1,0%), se fixant loin de 
l'objecƟf de la Banque Centrale qui est de 2%.

L'inflaƟon a légèrement augmenté dans la 
p l u p a r t  d e s  p ay s  é m e r g e n t s  e t  e n 
développement, se situant à 5,0 contre 4,8% 
en 2018, en rapport notamment avec la 
montée des prix des produits alimentaires. En 
Chine, le facteur clé de la hausse de l'inflaƟon 
(2,9 contre 2,1%) est l'augmentaƟon du prix 
de la viande du porc.  

En Afrique subsaharienne, l'inflaƟon s'est 
presque stabilisée (8,4 contre 8,3%), en 
liaison principalement avec la baisse des prix 
des produits énergéƟques et les bonnes 
producƟons agricoles.

I.3. POLITIQUE MONETAIRE ET 
MARCHES FINANCIERS 

En 2019, les principaux pays avancés ont 
m a i n te n u  l e u r  p o l i Ɵ q u e  m o n é t a i re 
accommodante. Aux Etats-Unis, la FED a 
baissé ses taux à trois reprises. Dans la Zone 
euro, la BCE a maintenu son taux directeur à 
0%, en vigueur depuis 2016 pendant que la 
Banque du Japon a conƟnué d'appliquer un 
taux d'intérêt négaƟf sur les facilités de 
dépôts. 

Les taux d'intérêt sur les dépôts à trois mois 
sont demeurés négaƟfs dans la Zone euro et 
au Japon, s'établissant à -0,42 et -0,115%, 

Tableau 2: Taux d'inflaƟon dans le monde (en %)

 2015 2016 2017 2018 2019
Monde 2,8 2,8 3,2 3,6 3,6
  Pays avancés 0,3 0,8 1,7 2,0 1,4
        Etats-Unis 0,1 1,3 2,1 2,4 1,8
       Zone euro 0,2 0,2 1,5 1,8 1,2
       Japon 0,8 -0,1 0,5 1,0 0,5
 Pays Emergents et en développement 4,7 4,3 4,3 4,8 5,0
      Chine 1,4 2,0 1,6 2,1 2,9
       Inde 4,9 4,5 3,6 3,4 4,5
       Afrique subsaharienne 6,9 10,7 10,7 8,3 8,4

Source : FMI, www.imf.org 
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respecƟvement. Aux Etats-Unis et en Grande 
Bretagne, les taux sur les dépôts ont baissé, 
s ' é t a b l i s s a n t  à  1 , 8 5 5  e t  0 , 7 6 5 % , 
respecƟvement, contre 2,77 et 0,90% en 
2018.

Les taux d'intérêt sur les obligaƟons du Trésor 
à 10 ans ont baissé aux Etats-Unis (2,685 à 
1,918%), dans la Zone euro (0,242 à -0,185%), 
en Grande Bretagne (1,277 à 0,822%) et au 
Japon (0,003 à -0,011%).

Sur les marchés des changes, en décembre 
2019, le dollar américain s'est déprécié de 
3,8% par rapport à la livre sterling et de 0,1% 
par rapport au yen japonais, contre une 
appréciaƟon de 5,9% et une dépréciaƟon de 
2,70% en décembre 2018, respecƟvement.                 
Cependant, le dollar américain s'est apprécié 
par rapport à l'euro comme en 2018 (2,3 
contre  4,7%).

Tableau 3: Croissance du PIB des pays de la CEA (en %)

 2016 2017 2018 2019
Burundi* 3,2 3,8 4,2 4,1
Kenya 5,9 4,9 6,3 5,4
Ouganda 2,3 5,0 6,3 4,5
Rwanda 6,0 6,1 8,6 9,4
Tanzanie 6,9 6,8 7,0 6,3
CEA 5,4 5,6 6,6 5,7
AfSS 1,4 3,0 3,2 3,1

Sources: FMI, PerspecƟves économiques régionales : Afrique subsaharienne, juin 2020 ;
              *MFBCDE, Cadrage macroéconomique, avril 2020

Les taux de croissance du Kenya (5,4 contre 
6,3%), de l'Ouganda (4,5 contre 6,3%), du 
Burundi (4,1 contre 4,2%) et de la Tanzanie 

(6,3 contre 7,0%) ont décéléré en 2019. Au 
Rwanda, le taux de croissance s'est accéléré, 
s'établissant à 9,4 contre 8,6% en 2018.

 Les données du Soudan du Sud ne sont pas prises en compte.๎ 

En 2019, l'acƟvité économique des pays de la 
Communauté Est Africaine (CEA) a ralenƟ      
(5,7 contre 6,6%), en raison du contexte 
économique mondial défavorable mais elle 
est restée plus solide que l'ensemble des pays 
d e  l 'A f r iq u e  su bs a h ar i en n e  ( 3 ,1 % ) .   
CeƩe rési l ience est parƟcul ièrement 

soutenue par des invesƟssements en 
infrastructures publiques, de bonnes 
producƟons agricoles et de l'essor du secteur 
des services, notamment, le transport et les 
technologies de l'informaƟon et de la 
communicaƟon.

I.4. ACTIVITE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUT    E
EST AFRICAINE       ³
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En 2019, le taux de croissance économique a 
légèrement décéléré, s'établissant à 4,1 
contre 4,2% l'année précédente, en liaison 
avec le ralenƟssement de l'acƟvité dans les 

secteurs primaire (3,8 contre 5,2%) et 
terƟaire (5,8 contre 6,4%). Toutefois, l'acƟvité 
dans le secteur secondaire a décru comme en 
2018 (-0,6 contre -0,3%).

I ACTIVITE I. ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU BURUNDI
II.1. PRODUCTION ET PRIX
II.1.1. ProducƟon

Tableau 4: Produit Intérieur Brut et croissance économique du Burundi
 2015 2016 2017* 2018* 2019*
                                                                                         
 1. Secteur primaire 1 557,2            1 723,8            2 132,7            2 150,5            2 272,2           
 2. Secteur secondaire 681,1               819,7               968,1               969,7               1 044,1           
 3. Secteur tertiaire 1 774,5            1 814,3            2 099,3            2 191,0            2 418,0           
 4. PIB AU COUT DES FACTEURS (1 + 2 + 3) 4 012,8            4 357,7            5 200,1            5 311,2            5 734,3           
 5. Impôts indirects moins subventions 405,1               490,5               502,0               505,5               520,5               
6. PIB AUX PRIX DU MARCHE (4 + 5) 4 417,9            4 848,2            5 702,1            5 816,7            6 254,8           

 1. Secteur primaire -2,0 1,9 0,2 5,2 3,8
 2. Secteur secondaire -8,1 11,2 7,6 -0,3 -0,6
 3. Secteur tertiaire 5,7 -0,9 4,0 6,4 5,8
 4. PIB AU COUT DES FACTEURS 0,6 2,1 3,5 4,7 4,0
 5. Impôts indirects moins subventions -8,5 13,0 6,2 0,7 5,5
6. PIB AUX PRIX DU MARCHE -0,4 3,2 3,8 4,2 4,1
(*)  : Données provisoires 

 B. Variations du PIB réel en % (à prix constants de 2005 ) 

  A. Produit Intérieur Brut en Mds de BIF (à prix courants)

Source: Cadrage Macroéconomique, avril 2020

Au niveau de la réparƟƟon sectorielle, les 
parts des différents secteurs dans le PIB se 
sont presque stabilisées par rapport à l'année 
précédente. La part du secteur primaire s'est 

établie à 39,6 contre 40,5%, celle du secteur 
secondaire est de 18,2 contre 18,3% et celle 
du secteur terƟaire s'est fixée à 42,2 contre 
41,3%. 

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Graphique 2: RéparƟƟon sectorielle du PIB aux coûts des facteurs (en %) 
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II.1.1.1. Secteur primaire

En 2019, l'acƟvité du secteur primaire a 
d é c é l é r é  ( 3 , 8  c o n t r e  5 , 2 % ) ,  s u i t e 

principalement à la baisse de la valeur ajoutée 
de l'agriculture vivrière (3,5 contre 4,1%) et 
celle de l'élevage (8,5 contre 26,5%). 

Source: BRB, à parƟr  des données du Cadrage macroéconomique, avril 2020

Marché de légumes « KU MAZI Y'UMWAMI MWAMBUTSA » à Muramvya.
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La producƟon des principales cultures 
vivrières a augmenté de 6,5%  s'établissant à ,
6.096.866 contre 5.722.097 T en 2018, grâce 

aux bonnes condiƟons climaƟques qui ont 
prévalu au cours de l'année 2019.

Tableau 5 : Principales producƟons vivrières (en T)

a. Agriculture vivrière

 Année/Culture 2015 2016 2017 2018 2019
Bananes       948 875         911 192         830 957     1 654 955     1 179 759 
Tubercules   3 413 523     3 266 715     3 009 794     3 272 393     3 732 393 
Céréales       164 172         316 416         309 806         390 803        503 961 
Légumineuses (+Oléagineux)       316 151         379 237         380 133         403 945        680 753 
Total   4 842 721     4 873 560     4 530 690     5 722 097     6 096 866 

Source : Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Environnement, 
               DirecƟon des staƟsƟques 

b. Pêche

Les prises de poissons dans le lac Tanganyika 
et les lacs du Nord ont baissé de 7,0%, passant 
de 26.283 à 24.436T d'une année à l'autre. 
CeƩe diminuƟon est principalement liée à 

l'impact des aléas climaƟques et aux effets 
environnementaux sur la producƟvité des 
poissons.

Tableau 6: EvoluƟon de la producƟon de poissons (en T) 

 2015 2016 2017 2018 2019
1. LAC TANGANYIKA
Pêche artisanale 18 198 20 245 17 766 19 056 17 047
Pêche coutumière 2 080 1 561 1 746 2 226 2 621
2. LACS DU NORD 
Pêche coutumière 1 048 5 425 5 334 5 001 4 768
TOTAL (1+2) 21 326 27 231 24 846 26 283 24 436

Source: Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Environnement, 
              DirecƟon des staƟsƟques 

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Dans le domaine de l'élevage, les acƟvités 
d'encadrement et d'amélioraƟon de la 
producƟon animale ont été poursuivies. Ainsi, 
dans le cadre de l'amélioraƟon généƟque du 
cheptel, 9.068 bovins ont été inséminés.
L'effecƟf du bétail s'est établi à 756.036 
contre 1.110.936 têtes de bovins en 2018, et à 
3.227.903 contre 3.249.827 têtes pour les 
caprins. CeƩe diminuƟon de l'effecƟf des 

bovins est principalement liée à la peste 
bovine qui a entrainé l'interdicƟon de 
l'importaƟon du cheptel pour limiter et 
enrayer sa propagaƟon rapide. Pour les 
porcins et les ovins, leurs effecƟfs ont 
augmenté d'une année à l'autre, passant de 
548.608 à 728.050 et de 774.689 à 804.013 
têtes, respecƟvement. 

c. Elevage

 Tableau 7: EvoluƟon de l'effecƟf du cheptel 

 2015 2016 2017 2018 2019
Bovins 769 530,0 1 077 539,0 1 044 649,0 1 110 936,0 756 036,0
Caprins 2 368 923,0 3 619 962,0 3 043 059,0 3 249 827,0 3 227 903,0
Ovins 602 110,0 527 464,0 512 882,0 548 608,0 728 050,0
Porcins 561 184,0 618 176,0 708 867,0 774 689,0 804 013,0

Source: Ministère de l'Agriculture, de l'élevage et de l'environnement, DirecƟon des staƟsƟques  

Les acƟvités de développement de la 
couverture foresƟère ont été intensifiées. A 
cet effet, 10.756 kg de semences foresƟères 
et agro-foresƟères ont été distribués dont 
9.459 kg pour le secteur privé, 721 kg dans le 
c a d r e  d u  P r o g r a m m e  N a Ɵ o n a l  d e 

Reboisement et 572 kg pour le projet « Ewe 
Burundi Urambaye ». Ainsi, 61.099.052 plants 
foresƟers et agro-foresƟers ont été mis en 
t e r r e  p o u r  l a  c o n s e r v a Ɵ o n  d e 
l'environnement et l'augmentaƟon des 
ressources foresƟères.

d. Sylviculture
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En 2019, le rythme de décroissance de la 
valeur ajoutée de l'agriculture d'exportaƟon 
s 'est  aƩénué  par  rappo rt  à  l ' année 
précédente (-3,4 contre -3,6%), grâce à la 

baisse de la décroissance de la valeur ajoutée 
du café (-2,3 contre -29,0%) et des autres 
cultures d'exportaƟon (0, 0 contre -29,5%).

e.  Agriculture d'exportaƟon

Campagne d'entreƟen des caféiers à NGOZI 

La producƟon du café arabica en parche a 
diminué de 67,6% par rapport à celle de la 
même période de l'année précédente, 
passant de 32.786 à 10.634 T. De même, le 

volume total du café vert a baissé de 69,7%, se 
fixant à 7.815 contre 25.766 T. 

·  Café

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Tableau 8: ProducƟon du café arabica à fin décembre 2019 (en T)

 Campagne Café parche Café vert   Rendement (en %)
2014 /2015 18 450 13 888 75,3
2015 /2016 22 009 18 078 82,1
2016 /2017 17 908 13 230 73,9
2017 /2018 21 535 16 079 74,7
2018 /2019 32 786 25 766 78,6
2019/2020 10 634 7 815 73,5

Source: ARFIC

Le volume total du café vendu s'est élevé à 
20.509,0 contre 16.941,3 T pour l'exercice 
précédent, à un prix moyen de 3.160,8 BIF/kg 
ou 89,1 cts/lb. Le prix moyen sur le marché 
internaƟonal calculé par l'OrganisaƟon 
InternaƟonale du Café (OIC) a baissé, 
s'établissant à 100,52 contre 109,03 cts/lb, 

suite principalement à la hausse de la 
producƟon des principaux pays producteurs 
comme le Brésil  et la Colombie.  Par 
conséquent, les receƩes d'exportaƟon du 
café ont diminué de 6,5%, s'établissant à 
64.531,7 contre 68.982,3 MBIF. 

Graphique 3 : EvoluƟon du prix moyen de vente du café (en cts/lb) 

Source: BRB, à parƟr des données de l'ARFIC et de l'OIC 
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La producƟon du coton a baissé de 57,9% au 
cours de l'année 2019, s'établissant à 870 
contre 2.067 T l'année précédente suite 
notamment à la réducƟon de la superficie 
exploitée. Le rendement par hectare a baissé, 

s'établissant à 363 contre 682 kg/ha d'une 
année à l'autre. Le volume du coton-fibre 
obtenu après usinage a diminué de 57,9%, 
passant de 868 à 365 T. 

Tableau 9 : ProducƟon de coton et superficies exploitées par région 

Coton

 2015 2016 2017 2018 2019
A. superficies exploitées (en Ha)

IMBO NORD 1 928 1 719 1 425 1 691 1 288
IMBO SUD 977 1 096 1 126 1 291 1 050
MOSO 101 122 65 50 62
TOTAL 3 006 3 148 2 611 3 032 2 400

B. Production (en tonnes)
IMBO NORD 1 522 1 282 811 1 412 516
IMBO SUD 724 681 776 643 326
MOSO 54 48 35 11 28
TOTAL 2 300 2 011 1 622 2 067 870
Rendement (kg/ha) 765 639 703 681 362
Coton fibre ( en tonnes) 968 854 779 868 365

La producƟon du thé en feuilles vertes s'est 
légèrement accrue de 1,0%, passant de 
53.596 à 53.971 T, suite parƟculièrement à 
une bonne pluviosité qui a prévalu au cours de 
l'année 2019. 

De même, le volume de thé sec a légèrement 
augmenté de 0,3%, passant de 11.367 à 
11.400T d'une année à l'autre. En outre, le 
rendement moyen à l'usinage s'est presque 
stabilisé (21,1 contre 21,2%).

Source: COGERCO

Thé

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Tableau 10: ProducƟon du thé (en T)

Source: Rapports OTB et PROTHEM

La quanƟté de thé sec vendue en 2019 a 
légèrement diminué de 0,6% par rapport à 
l'année précédente, se fixant à 10.391 contre 
10.449 T. De même, les receƩes ont reculé de 
9,8%, s'établissant à 42.066 contre 46.658 

MBIF, suite à la chute du prix moyen tant au 
niveau du marché local (3.126 contre 3.440 
BIF/kg) que sur le marché des enchères de 
Mombassa (4.065 contre 4.463 BIF/kg).

Tableau 11: Vente de thé sec

 2015 2016 2017 2018 2019
 Tonnes  377    525    418    572   569        
 Prix moyen (BIF/Kg)  3 489    3 014    3 242    3 440   3 126     
 Valeur en MBIF  1 314    1 582    1 356    1 966   1 780     

 Tonnes  8 670    8 488    7 468    8 252   8 049     
 Prix moyen (BIF/Kg)  4 825    3 500    5 044    4 463   4 065     
 Valeur en MBIF  41 838    29 709    37 671    36 829   32 721   
 Tonnes  1 824    1 666    1 752    1 625   1 773     
 Prix moyen (BIF/Kg)  5 006    3 690    4 929    4 837   4 265     
 Valeur en MBIF  9 136    6 147    8 638    7 862   7 565     
 Tonnes 10 871   10 679   9 638     10 449   10 391   
 Prix moyen (BIF/Kg) 4 810     3 506     4 946     4 465     4 048     
 Valeur en MBIF 52 288   37 438   47 665   46 657   42 066   

3. TOTAL GENERAL

1. VENTES LOCALES

2. EXPORTATIONS

Enchères Mombassa

Ventes directes

Source: OTB

50 562
0 9461

48 977
10 753

44 989
9 706

50 814
10 762

51 324
10 823

2 647

577
2 782

605
4 399

951

3 725

805

3 228

700

53 790
11 645

21,6

52 702
11 558

21,9

49 388
10 657

21,6

53 596
11 367

21,2

53 971
11 400

21,1

2015                   2016                  2017                   2018                    2019

ProducƟon de  l’OTB

ProducƟon de  PROTHEM

TOTAL

Feuilles vertes
Thé sec

Feuilles vertes

Thé sec

Feuilles vertes

Thé sec
Rendement
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L'acƟvité dans le secteur secondaire a 
conƟnué de décroitre comme en 2018 (- 0,6 
contre -0,3%), en liaison essenƟellement avec 
la baisse de la valeur ajoutée des branches 
d ' ex t ra c Ɵo n  ( - 2 , 3  co nt re  20 ,2 % )  et 
d'  manufacturières -8,6  industries ( contre
0,6%). 

L'indice moyen pondéré de la producƟon 
industrielle  de %, passant de  a fléchi 0,6 139,1
à 8 3 , en liaison13 , d'une année à l'autre  
essenƟellement avec la  baisse de la 
producƟon des industries alimentaires,  
notamment la producƟon de sucre -4,9  et  ( %)
de cigareƩes  (-10,4%).

II.1.1.2. Secteur secondaire

Tableau 12: Indice pondéré de la producƟon industrielle
 2015 2016 2017 2018 2019

INDUSTRIES ALIMENTAIRES 119,9 123,3 128,0 127,6 126,4

           dont : Boissons 74,8 75,5 84,5 88,9 90,6

                         Sucre 22,6 23,5 21,6 19,2 18,3

INDUSTRIES CHIMIQUES 12,9 12,6 10,3 11,2 11,6

            dont: Savons 7,9 8,2 6,3 7,2 7,1

                         Peinture 2,2 2,3 2,9 2,4 3,0

AUTRES INDUSTRIES 0,7 0,6 0,2 0,2 0,3
         dont: Tubes en PVC 0,7 0,5 0,2 0,2 0,3
 INDICE PONDERE 133,5 136,5 138,5 139,1 138,3

Source: BRB, à parƟr des données fournies par les entreprises industrielles

La producƟon d'électricité  Т de la REGIDESO a 
augmenté de 10,2%, 255,8s'établissant à  
contre 2  GWH l'année 32,2 enregistrée 
précédente.  Cet  a  est te ugmentaƟon
parƟculièrement e l ccroissementlié  à 'a  des 
heures de foncƟonnement d'une Centrale 
Thermique en locaƟon et à l'accroissement de 
la s Centrales Hydroélectriques producƟon de
de Ruvy ironza,  Gikonge,  Nyemanga, 
Nyamyotsi Marangara. et 

L'Office NaƟonal de la Tourbe (ONATOUR) a 
poursuivi l'exploitaƟon des tourbières des 

sites de Buyongwe, Gisozi, Matana et Gitanga. 
La producƟon , passant de s'est accrue
11.800,7  à 15.248,1 tonnes en rapport avec 
l'augmentaƟon de la demande.

Au niveau du secteur minier, l 'Office 
Burundais des Mines et des Carrières a agréé 
neuf  comptoirs d'achat et d'exportaƟon des 
principaux minerais  contre douze en 2019
comptoirs l'année précédente. Il a également 
accordé des autorisaƟons d'exploitaƟons à 
615 coopéraƟves contre 279 . en 2018

 Т REGIDESO, Rapport de producƟon 2019

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Dans le domaine de la construcƟon, les 
acƟvités qui étaient confiées à la DirecƟon 
Générale de l'Urbanisme et de l'Habitat, 
l'ECOSAT, la SIP et la SETEMU ont été 
fusionnées et sont coordonnées par l'Office 
Burundais de l'Urbanisme, de l'Habitat et de 
la ConstrucƟon (OBUHA). Au cours de l'année 
2019, les acƟvités ont principalement porté à 
l'acquisiƟon et l'aménagement des parcelles 
à usage résidenƟel, à la construcƟon des 
logements sociaux et à l'assainissement des 
milieux urbains.

II.1.1.3. Secteur terƟaire

Le taux de croissance de la valeur ajoutée du 
secteur terƟaire a ralenƟ (5,8 contre 6,4%), en 
rapport avec le repli du rythme d'acƟvité dans 
les branches de transport et communicaƟon 
(4,4 contre 7,1%), de banques et assurances 
(10,0 contre 18,7%), d'éducaƟon (5,0 contre 
8,6%), de la santé et acƟon sociale (11,1 
contre 13,5%), des acƟvités à caractère 

collecƟf ou personnel (7,2 contre 13,8%) ainsi 
que des services domesƟques (6,0 contre 
12,4%).

L'acƟvité au port de Bujumbura s'est accrue 
par rapport à l'année précédente. En effet, le 
tonnage de marchandises s'est accru de 
13,3%, passant de 179.116 à 202.911T en 
liaison avec l'augmentaƟon des importaƟons 
de ciment et de clinker.

A  l 'Aéro port  InternaƟona l  Melch io r 
NDADAYE, le mouvement des aéronefs a 
régressé de 6,7%, s'établissant à 4.398 contre 
4.712 vols d'une année à l'autre, suite à la 
réducƟon des vols par Kenya Airways. 

Le nombre total de passagers s'est accru de 
1,2%, passant de 226.583 à 229.333 
passagers. 

Le tonnage du fret a augmenté de 25,2% 
tandis que celui de la poste a chuté de 16,4%. 

Route Bujumbura-Cibitoke (RN 5), nouvellement réhabilitée 

L'Office des Routes a mené des travaux de 
construcƟon, de bitumage, de stabilisaƟon, 
de réhabilitaƟon et d'entreƟen des routes et 
de protecƟon des ponts. D'autres travaux ont 

été effectués, notamment la réhabilitaƟon 
des points criƟques et l'amélioraƟon de 
l'assainissement des routes naƟonales et 
provinciales. 
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Tableau 13: Trafic à l'Aéroport InternaƟonal Melchior NDADAYE

 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019
1. ARRIVEES
Passagers  120 136 105 886 131 476 139 078 130 627
Bagages  (en T) nd nd 2 097 0 0
Fret (en T) 2 246 1 738 2 042 1 610 2 066
Poste (en T) 29 32 47 36 39
Aéronefs 2 545 2 091 2 467 2 356 2 198
2. DEPARTS
Passagers 86 941 75 494 77 140 87 505 98 706
Bagages (en T) nd nd 348 0 0
Fret (en T) 293 267 120 181 177
Poste (en T) 43 65 62 63 45
Aéronefs 2 543 2 090 2 367 2 356 2 200

Source: AACB

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

Les receƩes tourisƟques ont chuté de 39,9% 
d'une année à l'autre, passant de 6.983,3 à 
4.474,6 MBIF.

Au niveau des télécommunicaƟons, l'ARCT a 
procédé à l'aƩribuƟon et au renouvellement 
des l icences d'exploitaƟon ainsi qu'à 
l'assignaƟon des fréquences. Son chiffre 
d'affaires s'est accru de 12,2%, s'établissant à 
58,9 contre 52,4 Mds de BIF l 'année 
précédente.

Dans le domaine des assurances, le total des 
primes perçues s'est accru de 17,1%, passant 
de 46.409,5 à 54.333,5 MBIF d'une année à 
l'autre.

Le taux de croissance de la valeur ajoutée 
dans la branche « AdministraƟon publique » 
s'est presque stabilisé (6,8 contre 6,7%). Les 
effecƟfs recrutés au niveau de la FoncƟon 
Publique ont baissé, s'établissant à 1.241 
contre 1.798.

II.1.1.2. Demande
Les emplois se sont accélérés (3,6 contre 
0,8%) par rapport à l'année précédente, sous 
l'effet de l'augmentaƟon de la consommaƟon 
(3,0 contre 2,2%), des invesƟssements bruts 
(4,8 contre -2,6%) et des exportaƟons (9,8 
contre -8,2%).
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En valeur, la demande intérieure s'est 
améliorée (7.321,2 contre 6.857,5 Mds de 
BIF), en liaison avec l'augmentaƟon de la 
consommaƟon finale (6.429,3 contre 5.980,3 
Mds de BIF) et des invesƟssements bruts 
(891,9 contre 877,2 Mds de BIF).

II.1.1.2.1 Ecart entre ressources et emplois

En 2019, les ressources intérieures n'ont pas 
couvert les emplois intérieurs. Toutefois, 
l'écart entre les emplois et les ressources, 
exprimé en pourcentage du PIB a fléchi, 
s'établissant à 17,0 contre 17,9% l'année 
précédente.

Tableau 14: Ressources et Emplois 

                                                                      2015 2016 2017* 2018* 2019*

1. Produit intérieur brut (aux prix du marché) 4 417,9 4 848,2 5 702,1 5 816,7 6 254,8
2. Importations (biens et services) 1 246,1 1 224,7 1 530,9 1 485,4 1 529,8
3. Ressources = Emplois 5 663,9 6 072,9 7 233,0 7 302,1 7 784,6
4. Dépenses intérieures 5 466,4 5 747,5 6 764,3 6 857,5 7 321,2
   - Consommation 4 928,8 5 041,7 5 922,0 5 980,3 6 429,3
   - Investissements Bruts 537,6 705,8 842,3 877,2 891,9
5. Exportations (biens et services) 197,5 325,4 468,7 444,6 463,4

1. Produit intérieur brut (aux prix du marché) -0,4 3,2 3,8 4,2 4,1
2. Importations  (biens & services) -13,8 -4,1 13,7 -6,9 2,4
3. Ressources = Emplois -5,0 0,9 6,7 0,8 3,6
4. Dépenses intérieures -4,0 0,7 17,7 1,4 6,8
   - Consommation -3,1 -0,5 5,3 2,2 3,0
   - Investissements Bruts -8,4 6,6 4,7 -2,6 4,8
5. Exportations (biens et services) -21,7 7,0 37,3 -8,2 9,8

A. Milliards de BIF (à prix courants)

B. Variations (à prix constants)

  (*) :  Données provisoires.

Source: ISTEEBU

Tableau 15: Ecart entre les ressources et les emplois intérieurs (en % du PIB)

 2015 2016 2017* 2018* 2019*
1. Emplois intérieurs 123,7 118,5 118,6 117,9 117,0
2. Ressources intérieures = PIB 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
3. Ecart : (2-1) = (4-5) 23,7 18,5 18,6 17,9 17,0
4. Importations de biens et services non facteurs 28,2 25,3 26,8 25,5 24,5
5. Exportations de biens et services non facteurs 4,5 6,7 8,2 7,6 7,4
(*) : Données provisoires 
Source: ISTEEBU
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D'une année à l'autre, le déficit de l'épargne 
intérieure s'est accru (-174,5 contre -163,6 
Mds de BIF), en liaison principalement avec la 
progression de la consommaƟon intérieure. 
Le besoin net de financement de l'économie a 
diminué, passant de -369,9 à -137,3 Mds de 

BIF en rapport essenƟel lement avec 
l'augmentaƟon du solde des services facteurs 
et des transferts unilatéraux (678,4 contre 
459,9 Mds de BIF) ainsi que des transferts 
nets de capital (250,7 contre 211,0 Mds de 
BIF).

Tableau 16: Epargne naƟonale brute (en Mds de BIF )

II.1.1.2.2. Epargne naƟonale 

2015 2016 2017* 2018* 2019*

1. Produit intérieur brut ( au prix du marché 4 417,9 4 848,2 5 702,1 5 816,7 6 254,8

2. Consommation privée et publique 4 928,8 5 041,7 5 922,0 5 980,3 6 429,3

3. Epargne intérieure brute (1-2) -510,9 -193,5 -219,9 -163,6 -174,5

4. Solde des services facteurs  et des transferts unilatéraux 486,3 362,7 413,2 459,9 678,4

5. Epargne nationale brute (3+4) -24,6 169,2 193,3 296,3 503,9

6. Transferts de capital nets 87,3 116,6 142,2 211,0 250,7

7. Investissements bruts 537,6 705,8 842,3 877,2 891,9

8. Besoin (-) ou capacité (+) net de financement (5+6-7) -474,9 -420,0 -506,8 -369,9 -137,3

(*) : Données provisoires 

Source: BRB, sur base des données du MFBCDE, Cadrage Macroéconomique; Avril 2020. 

En 2019, l'inflaƟon globale est restée négaƟve 
comme en 2018 (-0,8 contre -2,6%), en raison 
de la baisse des prix des produits alimentaires 

(-2,9 contre -11,0 %) et du ralenƟssement de 
l'inflaƟon alimentaire (+1,8 contre +7,4%)

II.1.2. EvoluƟon de l'inflaƟon

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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La baisse des prix des produits alimentaires 
est due essenƟellement à la diminuƟon des 
prix des sous-rubriques : « Fruits » (-1,7 contre 
+2,1%) et « Légumes » (-6,7 contre -17,5%) et 
à  la  décéléraƟon des  pr ix  des  sous  
-rubriques «Viande» (+4,4 contre +5,9%),  
« Poisson » (+4,3 contre +14,8%) et « Huiles et 
graisses » (+2,6 contre +10,6%).

Le  ra lenƟssement  de l ' inflaƟon non 
alimentaire est le résultat de la baisse des prix 
des sous-rubriques « Boissons alcoolisées et 
tabac » (-0,9 contre +6,0%) et « Hôtellerie, 
café et restauraƟon » (-0,4 contre 5,7%) 
combinée à la décéléraƟon des prix des autres 
sous-rubriques.  

Source: BRB, à parƟr des données de l'ISTEEBU

Graphique 4: EvoluƟon annuelle du taux d'inflaƟon 
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Tableau 17: Taux d'inflaƟon par composantes (base 2016/2017) 

2015 2016 2017 2018 2019
 Alimentaire 5,8 7,2 24,4 -11,0 -2,9
-Pains et céréales 4,6 4,8 27,1 -15,4 0,5
-Viande 5,5 8,9 10,4 5,9 4,4
- Poisson 14,9 31,8 27,2 14,8 4,3
- Lait,fromage et œufs 6,6 11,3 9,2 2,7 5,0
- Huiles et graisses -0,2 -6,6 5,1 10,6 2,6
- Fruits 3,4 -1,3 16,7 2,1 -1,7
- Légumes 5,6 3,4 28,1 -17,5 -6,7
- Sucre,confitures,miel,chocolat et confiserie 3,5 16,7 21,0 -6,6 0,1
- Produits alimentaires non définis ailleurs 14,4 11,8 7,7 3,6 4,2
 Non alimentaire 5,3 4,3 7,9 7,4 1,8
 - Boissons alcoolisées et Tabac 11,8 0,4 9,3 6,0 -0,9
 - Articles d'habillement et articles chaussants 3,1 21,3 10,8 6,4 3,2
 - Logement,eau,électricité, gaz et autres combustibles -5,0 10,2 7,4 12,4 2,5
 - Ameublement,équipement ménager et entretien courant de la maison 11,9 3,7 9,8 6,4 2,8
 - Santé 0,2 13,1 3,9 8,8 3,5
 - Transport 2,5 0,7 9,0 8,9 0,8
 - Communications 13,1 4,6 0,7 0,9 0,4
 - Loisirs  et culture 8,0 -0,2 7,4 6,6 6,9
 - Enseignement, éducation 5,8 -1,8 14,5 22,8 2,2
 - Hôtellerie,café et restauration 0,7 10,5 7,3 5,7 -0,4
 - Autres biens et services 6,2 6,6 7,2 8,3 2,2
Globale 5,5 5,5 16,1 -2,6 -0,8

Source: BRB, calculs établis à parƟr des données de l'ISTEEBU

En 2019, le besoin de financement de la 
balance des paiements (solde du compte 
courant + solde du compte de capital) 
demeure élevé (-393.389,4 contre -406.381,6 
MBIF), suite à la hausse du déficit du compte 
courant (-644.129,0 contre -617.425,2 MBIF). 

Le solde excédentaire du compte de capital 
s'est, par contre, accru (250.739,6 contre 
211.043,6 MBIF). En pourcentage du PIB, le  
déficit du compte courant s'est établi à 10,3 
contre 10,6% en 2018. 

II.2. BALANCE DES PAIEMENTS

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Tableau 18 : Balance des paiements (en MBIF) 

 2015 2016 2017 2018 2019
1. COMPTE COURANT -562 079,9 -541 658,5 -642 479,5 -617 425,2 -644 129,0
Crédit 836 859,8 759 055,7 950 299,5 1 071 706,7 1 295 498,0
Débit 1 398 939,7 1 300 714,3 1 592 779,0 1 689 131,9 1 939 627,1
1.1. Biens -781 054,5 -669 242,0 -824 359,0 -867 145,2 -995 108,5
Crédit 189 945,6 206 309,5 298 500,0 348 832,8 406 919,3
Débit 971 000,1 875 551,5 1 122 859,0 1 215 978,0 1 402 027,9
1.2. Services -267 320,0 -235 117,7 -231 341,4 -210 215,5 -327 416,8
Crédit 91 868,0 120 770,0 169 199,5 187 065,6 145 186,7
Débit 359 188,0 355 887,7 400 540,8 397 281,1 472 603,5
1.3. Revenus primaires 560,1 -2 353,9 3 248,8 11 480,5 16 115,3
Crédit 22 453,1 18 807,0 27 590,7 29 844,2 36 274,0
Débit 21 893,0 21 160,8 24 341,9 18 363,7 20 158,7
1.4. Revenus secondaires 485 734,5 365 055,1 409 972,2 448 455,1 662 281,0
Crédit 532 593,1 413 169,3 455 009,4 505 964,2 707 118,0
Débit 46 858,6 48 114,3 45 037,3 57 509,2 44 837,0
2. COMPTE DE CAPITAL 87 336,7 116 582,9 142 167,5 211 043,6 250 739,6
Crédit 90 362,6 119 398,6 145 127,8 211 888,2 254 136,5
Débit 3 026,0 2 815,8 2 960,3 844,5 3 396,9
CAPACITE (+)/BESOIN (-) DE FINANCEMENT 
DU COMPTE COURANT ET DE CAPITAL) -474 743,2 -425 075,6 -500 312,0 -406 381,6 -393 389,4

3. CAPACITE (+)/BESOIN (-) DE 
FINANCEMENT DU COMPTE FINANCIER -491 494,7 -451 417,1 -503 581,6 -428 351,7 -425 378,5

3.1. Investissements directs -99 839,7 -109 120,5 -269 748,0 0,0 -548,0
Acquisition nette d'acti fs financiers 239,2 35,5 17,2 0,0 1 380,6
Accroissement net de passifs financiers 100 079,0 109 156,0 269 765,2 0,0 1 928,6
3.2. Investissements de portefeuille -11 071,2 -3 865,0 75 621,6 0,0 0,0
Acquisition nette d'acti fs financiers 746,8 0,0 78 343,5 0,0 0,0
Accroissement net de passifs financiers 11 818,0 3 865,0 2 721,9 0,0 0,0
3.3. Dérivés financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Acquisition nette d'acti fs financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Accroissement net de passifs financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
3.4. Autres investissements -108 472,0 -274 425,9 -313 969,5 -374 708,1 -506 251,3
Acquisition nette d'acti fs financiers 26 866,9 14 879,0 157 810,3 119 112,2 69 290,6
Accroissement net de passifs financiers 135 339,0 289 304,9 471 779,9 493 820,3 575 542,0
3.5. Avoirs de réserve -272 111,7 -64 005,6 4 514,4 -53 643,6 81 420,8
4. ERREURS ET OMISSIONS -16 751,4 -26 341,4 -3 269,6 -21 970,1 -31 989,1
Solde du compte courant en % du PIB -12,7 -11,2 -11,3 -10,6 -10,3

Source: BRB
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L e  so ld e  d éfi c i ta i re  d u  co m p te  d es 
transacƟons courantes s 'est établ i  à   
-644.129,0 MBIF en 2019, en hausse de 
26.703,9 MBIF par rapport à 2018. CeƩe 
augmentaƟon provient de la hausse des 
déficits des biens (-995.108,5 contre   
-867.145,2 MBIF) et des services (-327.416,8 
contre -210.215,5 MBIF). En revanche, les 
excédents des revenus primaires (16.115,3 
contre 11.480,5 MBIF) et secondaires 
(662.281,0 contre 448.455,1 MBIF) se sont 
améliorés.

Le déficit commercial des biens s'est aggravé 
en 2019 par rapport à l'année précédente, en 
raison de l'augmentaƟon plus importante des 
importaƟons (+223.765,3 MBIF) par rapport à 
celle des exportaƟons (+10.088,9 MBIF). 

II.2.1.1.1. ExportaƟons des biens

Les exportaƟons se sont accrues de 3,1%, 
passant de 321.255,4 à 331.344,3 MBIF, Ɵrées 
par l'augmentaƟon, à la fois, de l'exportaƟon 
des produits primaires (+3,0%) et des produits 
manufacturés (+3,5%).

II. .1. transacƟons courantes2 Compte des 

Tableau 19 : ExportaƟons des biens 

 2015 2016 2017 2018 2019

1. Produits primaires 132 504,3 148 924,4 233 498,0 253 182,4 260 871,2
dont:  - Café 62 685,7 74 825,1 63 433,4 72 827,9 69 796,3
            - Thé 53 630,9 38 250,2 50 068,9 46 407,2 40 663,8
            - Or 0,0 25 265,0 101 494,2 100 775,8 123 428,8
            - Autres minérais 3 968,4 4 373,0 11 485,0 23 740,2 18 910,3
2. Produits manufacturés 57 441,3 57 385,1 65 002,1 68 073,0 70 473,1
dont: - Bières 10 269,7 8 921,8 11 664,9 5 809,1 5 735,5
            - Cigarettes 9 247,7 8 826,0 11 683,5 6 445,5 7 476,8
            - Farine de blé 10 086,9 9 355,8 14 008,9 16 095,3 19 014,8
            - Savons 10 637,4 7 053,8 2 059,9 2 034,9 1 703,9
            - Réexportation du Kérosène 0,0 0,0 0,0 9 452,2 8 474,9
TOTAL 189 945,6 206 309,5 298 500,1 321 255,4 331 344,3

1. Produits primaires 38 606 37 990 42 313 40 320 38 937
dont: - Café 13 657 16 646 13 328 16 899 21 684
            - Thé 11 145 10 873 10 421 10 525 10 080
            - Or 0,0 0,4 1,6 1,8 1,6
            - Autres minérais 148,4 122,9 372,0 1 017,4 687,5
2. Produits manufacturés 47 151 46 624 50 812 62 898 63 784
dont: - Bières 13 432 11 672 16 825 5 495 8 068
            - Cigarettes 892 818 1 175 490 613
            - Farine de blé 8 925 9 578 15 876 16 069 19 172
            - Savons 8 347 5 097 1 988 1 752 1 376
            - Réexportation du Kérosène 0,0 0,0 0,0 3 730 3 158
TOTAL 85 758 84 614 93 125 103 218 102 721

A. En millions de BIF

B. En tonnes

Source : Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)
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L'augmentaƟon des exportaƟons des 
produits primaires a porté sur l'or non 
monétaire (22,5%), les autres produits 
primaires exportés ont baissé, notamment, le 
thé (-12,4%), les minerais de niobium   
(-14,8%) et le café (-4,2%). La hausse des 
exportaƟons des produits manufacturés a 
principalement concerné la farine de blé 
(18,1%) et les cigareƩes (16,0%).

II.2.1.1.2. ImportaƟons des biens 

En valeur CIF, les importaƟons ont augmenté 
de 15,8%, s'établissant à 1.638,4 contre 
1.414,7 Mds de BIF, en liaison avec la hausse 
des importaƟons de biens de producƟon 
(17,5%), de biens de consommaƟon (21,7%) 
et, dans une moindre mesure, de biens 
d'équipement (1,1%).

Tableau 20: ImportaƟons des biens
 2015 2016 2017 2018 2019

1. Biens de production 393 350,3 404 539,3 537 693,6 629 446,0 739 588,9
2. Biens d'équipement 328 407,7 191 162,5 229 884,5 275 997,2 278 899,7
3. Biens de consommation 412 135,2 423 893,8 539 609,5 509 218,9 619 938,9
              -Durables 188 908,3 192 305,6 245 697,2 211 516,4 304 369,3
              -Non Durables 223 226,9 231 588,2 293 912,3 297 702,4 315 569,6
TOTAL 1 133 893,2 1 019 595,6 1 307 187,6 1 414 662,1 1 638 427,4

1. Biens de production 434 471 500 024 552 643 686 636 854 148
2. Biens d'équipement 31 121 30 081 30 408 40 096 50 071
3. Biens de consommation 166 745 178 099 239 463 249 962 239 647
             -Durables 48 162 53 189 65 257 65 336 78 546

             -Non Durables 118 583 124 910 174 206 184 626 161 101

TOTAL 632 337 708 204 822 514 976 694 1 143 866

A. En millions de BIF

B. En tonnes

Source: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)

Concernant les importaƟons de biens de 
p r o d u c Ɵ o n ,  l e u r  a u g m e n t a Ɵ o n  a 
principalement porté sur les biens desƟnés à 
la construcƟon (100.828,4 contre 49.998,7 
MBIF), à l'alimentaƟon (109.486,9 contre 
85.689,9 MBIF), à la métallurgie (91.848,7 
c o n t re  8 2 . 6 8 9 , 4 )  a i n s i  q u e  s u r  l e s 
importaƟons des huiles minérales (296.812,2 
contre 274.147,6 MBIF). En revanche, les 
importaƟons de biens desƟnés à l'agriculture 
et élevage ont baissé (62.155,7 contre 
71.873,1 MBIF). 

L'accroissement des importaƟons de biens de 
consommaƟon a concerné aussi bien les 
importaƟons de biens durables (+43,9%) que 
de biens non durables (+6,0%). S'agissant de 
l'augmentaƟon des importaƟons de biens 
durables, les texƟles sont passés de 55.789,0 
à 87.898,2 MBIF, les véhicules de 42.344,3 à 
66.287,0 MBIF et les autres biens durables de 
113.383,2 à 150.184,1 MBIF. Quant à la 
h a u s s e  d e s  i m p o r t a Ɵ o n s  b i e n s  d e 
co nso mmaƟo n  n on  d urab les ,  e l le  a 
principalement porté sur les produits 
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ph armaceu Ɵqu es  (117.435 ,0  contre 
107.981,7 MBIF).

Pour les biens d'équipement, leur hausse a 
été principalement Ɵrée par l'importaƟon des 
tracteurs, véhicules et engins de transport 
(94.714,3 contre 68.878,9 MBIF).  En 
revanche,  l ' importaƟon du matér ie l 
électrique (63.272,4 contre 75.603,9 MBIF) et 
celle des chaudières et engins mécaniques 
(76.091,9 contre 83.276,2 MBIF) ont baissé. 

II.2.1.1.3. RéparƟƟon géographique des 
échanges de biens

En 2019,  les  pr incipaux partenaires 
commerciaux du Burundi sont restés l'Asie, 
l'Afrique et l'Europe. Plus de la moiƟé des 
échanges commerciaux se font avec l'Asie, 
que ce soit à l'exportaƟon ou à l'importaƟon.

A l'exportaƟon, l'Asie représentait 55,1% des 
exportaƟons totales du Burundi, en hausse de 
4,9 points par rapport à 2018, tandis que 
l 'Afrique et l 'Europe représentaient, 
respecƟvement 26,9% et 16,6%, en baisse par 
ra p p o r t  à  l ' a n n é e  p ré c é d e n t e .  L e s 
exportaƟons du Burundi vers l'Asie sont 
principalement desƟnées vers les Emirats 
Arabes Unis (39,3% contre 34,0%). 

En Afrique, le Burundi a principalement 
exporté vers la R.D.C (10,5% comme en 2018), 
l'Egypte (3,1 contre 3,6%) et la Tanzanie (3,5 
co nt re  2 ,5% ) .  L a  g ran d e  p arƟ e  d es 
exportaƟons du Burundi vers l'Europe sont 
desƟnées à la Suisse (5,7 contre 5,3%), la 
Belgique (3,6 contre 6,7%) et l'Allemagne (3,7 
contre 4,2%).
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Tableau 21: Principaux pays d'exportaƟon (en % du total)

 2015 2016 2017 2018 2019
EUROPE 31,4 34,7 19,0 21,1 16,6
     1. Union Européenne 7,8 13,4 10,7 13,0 8,3
dont:    Belgique 4,0 5,8 4,7 6,7 3,6
              Al lemagne 1,3 5,8 5,1 4,2 3,7
     2. Autres pays d'Europe 23,6 21,3 8,3 8,1 8,3
dont:    Suisse 18,9 17,6 5,1 5,3 5,7
              Royaume-Uni 4,7 3,7 2,8 2,5 2,2
ASIE 25,8 27,1 49,2 50,2 55,1
dont:    Emirats Arabes Unis 0,7 12,9 34,9 34,0 39,3
             Pakistan 14,1 9,3 8,2 7,3 6,2
AFRIQUE 41,3 35,8 30,3 27,3 26,9
dont:   R.D.C.  19,3 16,8 15,7 10,5 10,5
             Egypte 7,1 4,6 4,1 3,6 3,1
             Kenya 2,0 2,0 2,1 2,3 1,4
             Ouganda 3,4 3,1 2,4 2,5 3,5
             Rwanda 4,7 4,0 1,6 3,0 1,4
AMERIQUE 1,3 2,1 1,4 1,3 1,3
dont:  Etats-Unis 1,1 1,9 1,2 1,1 1,1
OCEANIE 0,1 0,3 0,1 0,1 0,1
TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur BRB, OBR et ISTEEBU)
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Le déficit des échanges des services s'est 
détérioré en 2019 par rapport à 2018, 
s'établissant à -327.416,8 contre -210.215,5 
MBIF. Ce déficit est Ɵré, à la fois, par la hausse 
des dépenses d'importaƟon de services 

(+75.322,4 MBIF) et par la diminuƟon des 
receƩes d'exportaƟon de services (-41.878,8 
MBIF).

  

A l'importaƟon, la part de l'Asie s'est établie à 
52,6 contre 55,2%, essenƟellement en 
provenance de la Chine (15,1 contre 13,0%) et 
de l'Arabie saoudite (15,1 contre 17,2%). 

Les importaƟons en provenance de l'Afrique 
re p ré s e n ta i e n t  2 8 , 0  co n t re  2 4 , 6 % , 
principalement de la Zambie (4,9 contre 
3,2%) et des pays la Communauté Est 
Africaine (CEA), notamment la Tanzanie (6,5 

contre 6,3%), le Kenya (5,4 contre 4,9%) et 
l'Ouganda (4,3 contre 5,1%). 

La part de l'Europe s'est élevée à 17,3 contre 
18,4% en 2018 et était essenƟellement 
consƟtuée des importaƟons en provenance 
de l'Union européenne (12,7 contre 13,6%), 
notamment la Belgique et l'Allemagne.

 2015 2016 2017 2018 2019
EUROPE 31,4 34,7 19,0 21,1 16,6
     1. Union Européenne 7,8 13,4 10,7 13,0 8,3
dont:    Belgique 4,0 5,8 4,7 6,7 3,6
              Allemagne 1,3 5,8 5,1 4,2 3,7
     2. Autres pays d'Europe 23,6 21,3 8,3 8,1 8,3
dont:    Suisse 18,9 17,6 5,1 5,3 5,7
              Royaume-Uni 4,7 3,7 2,8 2,5 2,2
ASIE 25,8 27,1 49,2 50,2 55,1
dont:    Emirats Arabes Unis 0,7 12,9 34,9 34,0 39,3
             Pakistan 14,1 9,3 8,2 7,3 6,2
AFRIQUE 41,3 35,8 30,3 27,3 26,9
dont:   R.D.C.  19,3 16,8 15,7 10,5 10,5
             Egypte 7,1 4,6 4,1 3,6 3,1
             Kenya 2,0 2,0 2,1 2,3 1,4
             Ouganda 3,4 3,1 2,4 2,5 3,5
             Rwanda 4,7 4,0 1,6 3,0 1,4
AMERIQUE 1,3 2,1 1,4 1,3 1,3
dont:  Etats-Unis 1,1 1,9 1,2 1,1 1,1
OCEANIE 0,1 0,3 0,1 0,1 0,1
TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Tableau 22: Principaux pays d'importaƟon (en % du total)

Source: Base de données, Comité Tripartite des statistiques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)

II.2.1.2. Balance des services
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 2015 2016 2017 2018 2019
A.  SERVICES 91 868,0 120 770,0 169 199,5 187 065,6 145 186,7
1. Services de fabrication sur des intrants physiques détenus par des tiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
2. Services d'entretien et de réparation n.i.a. 956,5 0,0 0,0 132,1 256,7
3. Transports 4 039,6 3 655,9 3 238,9 3 952,8 2 889,4
      a. maritimes 743,5 466,7 301,6 483,7 600,2
      b. aériens 2 531,7 2 267,8 2 470,9 2 964,7 1 046,2
      c. routiers 764,4 915,2 452,2 478,1 1 162,3
      d. Services postaux et de messagerie 0,0 6,2 14,2 26,3 80,6

4. Voyages 3 438,2 3 132,2 5 201,0 6 983,3 4 474,6
      a. professionnels 37,4 372,7 739,1 550,1 628,6

      b. personnels 3 400,8 2 759,4 4 461,8 6 433,2 3 846,0
5. Services de construction 0,0 0,0 0,0 2 266,5 0,0
6. Services d'assurance et de pension 1 637,4 2 153,4 1 539,6 1 400,1 2 926,0
7. Services financiers (autres qu'assurance) 3 173,3 1 958,9 1 456,9 1 385,4 767,9
8. Frais d'utilisation de la propriété intellectuelle 10,7 0,4 23,7 0,0 0,0
9. Services de télécommunications, d'informatique et d'information 12 153,1 5 974,6 5 471,7 7 438,3 5 712,2
10.  Autres services aux entreprises 6 700,7 12 325,7 12 660,3 19 780,7 25 934,4
11.  Services personnels, culturels et récréatifs 10,9 53,7 0,0 38,6 26,3
12. Services fournis par les admnistrations publiques, n.c.a 59 747,5 91 515,2 139 607,3 143 687,8 102 199,3

Tableau 23: ExportaƟons des services (en MBIF) 

Source: BRB

Les importaƟons des services ont augmenté 
de 19,0%, s'établissant à 472.603,5 contre 
397.281,1 MBIF. CeƩe augmentaƟon est 
principalement imputable aux paiements des 
s e r v i c e s  d e  t r a n s p o r t s ,  p r i n c i p a l e 

composante des dépenses de services, 
(304.189,8 contre 274.254,2 MBIF), des 
services aux entreprises (51.176,1 contre 
34.074,2 MBIF) ainsi que des services de 
construcƟon (29.594,7 contre 3.188,0 MBIF).
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Les exportaƟons des services ont diminué de 
22,4%, s'établissant à 145.186,7 contre 
187.065,6 MBIF, en liaison essenƟellement 
avec la baisse des receƩes de services fournis  

par les administraƟons publiques (-28,9%), 
qui sont passées de 143.687,8 à 102.199,3  
MBIF en 2019. 

II.2.1.2.1. Les exportaƟons des services

II.2.1.2.2. Les importaƟons des services
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Tableau 24: ImportaƟons des services (en MBIF)

 2015 2016 2017 2018 2019
A.  SERVICES 359 188,0 355 887,7 400 540,8 397 281,1 472 603,5
1. Services de fabrication sur des intrants physiques détenus par des tiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
2. Services d'entretien et de réparation n.i.a. 0,0 0,0 297,8 0,0 32,1
3. Transports 219 126,3 205 106,7 256 727,4 274 254,2 304 189,8
      a. maritimes 39 656,7 34 819,6 44 367,6 48 273,1 53 915,4
      b. aériens 54 589,1 55 910,1 69 405,0 67 674,9 74 286,7
      c. routiers 124 880,5 113 079,8 141 422,5 156 619,9 174 663,8
      d. Services postaux et de messagerie 0,0 1 297,1 1 532,3 1 686,3 1 323,9

4. Services de voyage 46 131,7 45 871,2 41 483,7 40 635,1 46 759,7
      a. professionnels 11 714,4 17 414,9 20 083,4 22 427,3 26 774,4

      b. personnels 34 417,3 28 456,3 21 400,3 18 207,8 19 985,3
5. Services Construction 2 760,1 1 644,0 3 388,3 3 188,0 29 594,7
6. Services d'assurance et de pension 3 408,5 3 692,9 4 052,1 2 078,7 2 789,5
7. Services financiers (autres qu'assurance) 15 465,0 6 144,9 4 375,3 3 918,9 1 644,7
8. Services d'utilisation de la propriété intellectuelle 5,1 249,7 33,2 0,0 0,0
9. Services de télécommunications, d'informatique et d'information 11 614,0 8 907,8 13 900,7 15 300,0 18 225,4
10.  Autres services aux entreprises 23 708,8 28 706,0 36 368,5 34 074,2 51 176,1
11.  Services personnels, culturels et récréatifs 0,0 59,0 46,1 23,6 14,5
12. Services aux admnistrations publiques, n.c.a 36 968,5 55 505,5 39 867,7 23 808,5 18 176,9

Source: BRB

Bien qu'il soit faible, l'excédent des revenus 
primaires a augmenté en 2019, passant de 
11.480,5 à 16.115,3 MBIF. 
C eƩe au g mentaƟo n a  résu l té  d e  la 
progression des revenus des salariés 

(29.114,8 contre 20.494,5 MBIF). Par contre, 
l e  s o l d e  d é fi c i t a i r e  d e s  r e v e n u s 
d'invesƟssements s'est creusé (-12.996,9 
contre -9.014,0 MBIF).

II.2.1.3. Les revenus primaires
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Tableau 25: Solde des revenus primaires (en MBIF)

 2015 2016 2017 2018 2019
1. Rémunérations des salariés 13 488,1 10 979,3 15 158,7 20 494,5 29 114,8
2. Revenus des investissements -12 929,6 -13 333,1 -11 909,7 -9 014,0 -12 996,9 
Revenus des investissements directs -9 065,3 -4 884,7 -1 990,0 -3 008,3 -3 803,9 
Revenus des investissements de portefeuil le -4,0 -620,4 -1 426,6 1 869,1 -11,3 
Revenus des autres investissements -5 265,1 -8 049,9 -8 604,8 -8 093,1 -9 417,1 
Revenus des avoirs de réserve 1 404,7 221,9 111,6 218,3 235,5
3. Autres revenus primaires 1,6 0,0 -0,2 0,0 -2,5 
SOLDE TOTAL 560,1 -2 353,9 3 248,8 11 480,5 16 115,3
Source : BRB

Le solde excédentaire des transferts 
courants s'est accru de 47,7%, s'établissant 
à 662.281,0 contre 448.455,1 MBIF, 
résultant de la hausse des transferts du 
secteur public (+108,4%) et du secteur privé 

(+38,8%). Les transferts personnels, qui 
représentaient 20% des transferts courant 
privés, ont significaƟvement augmenté, 
passant de 31.203,4 à 108.516,8 MBIF.

Tableau 26: Revenus secondaires (en MBIF)
 2015 2016 2017 2018 2019
1. ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 225 012,3 74 081,4 70 390,1 57 043,8 118 877,2
          Crédit 225 012,3 74 187,9 74 089,5 57 043,8 118 877,2
          Débit 0,0 106,5 3 699,4 0,0 0,0
2. SECTEUR PRIVE 260 722,2 290 973,7 339 582,1 391 411,2 543 403,9
         Crédit 307 580,8 338 981,5 380 920,0 448 920,4 588 240,8
         Débit 46 858,6 48 007,8 41 337,9 57 509,2 44 837,0
        a. transfers personnels 33 668,3 18 268,9 16 009,4 31 203,4 108 516,8
               Crédit 59 403,6 38 977,2 35 350,5 58 965,7 134 045,6
              Débit 25 735,2 20 708,3 19 341,1 27 762,3 25 528,8
        b. Autres transferts courants 227 053,9 272 704,8 323 572,7 360 207,8 434 887,1
               Crédit 248 177,2 300 004,3 345 569,5 389 954,7 454 195,3
              Débit 21 123,4 27 299,4 21 996,7 29 746,9 19 308,2
SOLDE TOTAL 485 734,5 365 055,1 409 972,2 448 455,1 662 281,0

Source: BRB
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Le compte de capital a dégagé un solde 
excédentaire de 250.739,6 MBIF contre 
211.043,6 MBIF l'année précédente, soit 
une hausse de 18,8%. CeƩe variaƟon est 

aƩribuable à l'accroissement des dons 
projets au profit de l'administraƟon 
publique (252.873,3 contre 211.207,0 
MBIF).

Tableau 27 : Compte de capital (en MBIF)
 2015 2016 2017 2018 2019
TRANSFERT DE CAPITAL 87 336,7 116 582,9 142 167,5 211 043,6 250 739,6
Crédit 90 362,6 119 398,6 145 127,8 211 888,2 254 136,5
Débit 3 026,0 2 815,8 2 960,3 844,5 3 396,9
1. Administrations publiques 87 637,7 116 948,3 142 845,8 211 207,0 252 873,3
       Crédit 89 973,8 119 018,5 144 288,2 211 336,6 253 937,0
       Débit 2 336,1 2 070,2 1 442,3 129,5 1 063,7
      - Remises de dettes 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
          Crédit 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
          Débit 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      - Autres transferts en capital 87 637,7 116 948,3 142 845,8 211 207,0 252 873,3
          Crédit 89 973,8 119 018,5 144 288,2 211 336,6 253 937,0
          Débit 2 336,1 2 070,2 1 442,3 129,5 1 063,7
2. Autres secteurs -301,0 -365,4 -678,3 -163,4 -2 133,7
      Crédit 388,8 380,2 839,7 551,6 199,5
     Débit 689,9 745,6 1 518,0 715,0 2 333,2
      - Remises de dettes 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
          Crédit 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
          Débit 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      - Autres transferts en capital -301,0 -365,4 -678,3 -163,4 -2 133,7
          Crédit 388,8 380,2 839,7 551,6 199,5
          Débit 689,9 745,6 1 518,0 715,0 2 333,2

Source : BRB

Le compte financier a dégagé un besoin de 
financement de 425.378,5 contre 428.351,7 
MBIF, résultant principalement de la 
détérioraƟon du solde des autres invesƟs-
sements (-506.251,3 contre -374.708,1 
MBIF). CeƩe détérioraƟon est liée à la hausse 
des engagements sous forme de prêts à long 
terme en faveur de l'administraƟon publique 

(99.705,9 contre 29.310,0 MBIF) et de la 
Banque Centrale (45.255,5 contre -31.562,2 
MBIF). 

S'agissant des avoirs de réserves, elles ont 
augmenté de 81.420,8 MBIF en 2019 contre 
une diminuƟon de 53.643,6 MBIF en 2018.

II. .3. Compte d'opéraƟons financières2

II. .2. Compte de capital 2
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 2015 2016 2017 2018 2019
1. INVESTISSEMENTS DIRECTS -99 839,7 -109 120,5 -269 748,0 0,0 -548,0
Acquisition net d'actifs financiers 239,2 35,5 17,2 0,0 1 380,6
Accroissement net des passifs 100 079,0 109 156,0 269 765,2 0,0 1 928,6
2. INVESTISSEMENTS DE PORTEFEUILLE -11 071,2 -3 865,0 75 621,6 0,0 0,0
Acquisition net d'actifs financiers 746,8 0,0 78 343,5 0,0 0,0
Accroissement net des passifs 11 818,0 3 865,0 2 721,9 0,0 0,0
3. DERIVES FINANCIERS 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Acquisition net d'actifs financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Accroissement net des passifs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
4. AUTRES INVESTISSEMENTS -108 472,0 -274 425,9 -313 969,5 -374 708,1 -506 251,3
Acquisition net d'actifs financiers 26 866,9 14 879,0 157 810,3 119 112,2 69 290,6
4.1 Autres participations 0,0 0,0 0,0 0,0 188,1
4.2 Numéraires et dépôts/Monnaie fiduciaire et dépôts 10 878,3 -82 155,6 13 810,8 4 015,7 -5 311,2
           Banque centrale -7 244,1 4 042,3 7 172,7 4 749,3 3 998,4
          Administration publique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
           Institutions de dépôts autres que la banque centrale 18 122,4 -86 197,9 6 638,1 -733,6 -9 376,1
           Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 66,5
4.3 Prêts 6 706,3 -639,0 -1 671,5 -2 413,4 225,3
       Banque centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
       Institutions de dépôts autres que la banque centrale 6 706,3 -704,9 -1 671,5 -2 413,4 -688,0
       Administration publique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      Autres secteurs 0,0 66,0 0,0 0,0 913,3
4.4. Crédits commerciaux 24 749,5 97 838,8 143 060,1 120 391,4 69 586,1
       Banque centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
       Institutions de dépôts autres que la banque centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
       Administration publique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      Autres secteurs 24749,5 97838,78 143 060,1 120 391,4 69 586,1
 4.5. Autres comptes à recevoir/à payer -15 467,1 -165,2 2 610,9 -2 881,5 4 602,4
4.2 Accroissement net des passifs 135 339,0 289 304,9 471 779,9 493 820,3 575 542,0
4.1 Autres participations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
4.2 Numéraires et dépôts/Monnaie fiduciaire et dépôts -5 085,8 -12 839,9 18 314,3 27 967,9 33 385,4
           Banque centrale 60,0 -764,5 4 876,0 2 882,4 1 863,5
          Administration publique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
           Institutions de dépôts autres que la banque centrale -5 145,8 -12 075,4 13 438,3 25 085,5 30 157,9
           Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 1 363,9
4.3 Prêts 22 484,4 -20 235,4 -36 160,9 -4 783,6 145 092,6
       Banque centrale -16 692,6 -29 683,8 -28 353,1 -31 562,2 45 255,5
       Institutions de dépôts autres que la banque centrale 2 701,3 -2 251,5 -1 040,7 -678,2 0,0
       Administration publique 24 679,1 18 202,3 -1 825,9 29 310,0 99 705,9
      Autres secteurs 11 796,5 -6 502,4 -4 941,1 -1 853,2 131,1
4.4. Crédits commerciaux 117 153,6 323 193,2 489 616,2 470 641,1 396 987,4
       Banque centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
       Institutions de dépôts autres que la banque centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
       Administration publique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      Autres secteurs 117 153,6 323 193,2 489 616,2 470 641,1 396 987,4
 4.5. Autres comptes à recevoir/à payer 786,7 -813,0 10,3 -5,1 76,6
5. AVOIRS DE RESERVES -272 111,7 -64 005,6 4 514,4 -53 643,6 81 420,8
 SOLDE  TOTAL -491 494,7 -451 417,1 -503 581,6 -428 351,7 -425 378,5

Tableau 28: Compte d'opéraƟons financières (en MBIF)

Source: BRB
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Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

32 RAPPORT ANNUEL DE LA BANQUE DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI, EXERCICE  2019

Tableau 29: OpéraƟons Financières de l'Etat (en MBIF) 

II.3. FINANCES PUBLIQUES

 2015 2016 2017 2018 2019     Prévisions 2019 Tx de réal
A. RECETTES ET DONS 739047 757077 898431 1048226 1244008 1282106 97,0       
       1. RECETTES 594 432,2 638 058,1 754 142,6 836 889,2 990 070,8 864 530,2 114,5
                 Recettes fiscales 543 666,1 584 607,6 699 090,9 770 877,9 890 452,3 806 890,1 110,4
                 Recettes non fiscales 47 004,2 53 328,2 55 051,7 66 011,3 99 618,4 57 640,1 172,8
                 Recettes excéptionnelles 3 761,8 122,3 0,0 0,0 0,0 44 661,1
       2. DONS 144 614,7 119 018,5 144 288,2 211 336,6 253 936,9 372 914,8 68,1
             Dons courants 54 252,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
             Dons en capital 89 973,8 119 018,5 144 288,2 211 336,6 253 936,9 372 914,8 68,1
B. DEPENSES 1 092 787,2 1 044 038,8 1 145 251,2 1 312 439,4 1 514 529,1 1 458 549,9 103,8
      1. DEPENSES COURANTES 901 959,0 783 014,0 863 733,7 914 155,8 929 222,8 906 069,6 102,6
           dont: Dépenses sur biens et services 596 496,8 512 645,4 546 058,3 578 213,8 603 298,9 550 037,8 109,7
                           -Salaires 322 820,1 359 088,0 385 815,5 408 657,4 441 630,5 425 749,0 103,7
                           -Achats de biens et autres services 273 676,8 153 557,4 160 242,9 169 556,4 161 668,4 124 288,8 130,1
              Subventions et autres transferts 247 643,6 219 550,8 278 331,0 290 373,5 289 936,8 272 297,7 106,5
Solde courant hors dons -307 526,8 -144 955,9 -109 591,0 -77 266,7 60 848,0 -41 539,4 -146,5
Solde courant dons compris -162 912,1 -25 937,4 34 697,1 134 069,9 314 784,9 376 036,5 83,7
      2. DEPENSES EN CAPITAL 190 828,3 261 024,7 281 517,5 398 283,5 585 306,3 552 480,3 105,9
Solde global hors dons (base droits constatés) -498 355,1 -405 980,7 -391 108,6 -475 550,2 -524 458,4 -594 019,8 88,3
Solde global dons compris (base droits const.) -353 740,4 -286 962,2 -246 820,4 -264 213,6 -270 521,4 -176 443,8 153,3
C. FINANCEMENT 353 740,4 286 962,2 246 820,4 264 213,6 270 521,4 176 443,8 153,3
      1. FINANCEMENT EXTERIEUR 6 920,9 18 202,3 (1 825,9) 29 310,0 99 706,0 3 099,4 3 217,0
      2. FINANCEMENT INTERIEUR NET 370 627,0 260 670,2 268 389,8 236 502,6 234 742,2 173 344,4 135,4
            a. Secteur bancaire 327 066,5 224 809,4 228 782,2 248 385,9 252 972,2 143 064,1 176,8
             b. Secteur non bancaire 43 560,5 35 860,8 39 607,6 -11 883,3 -18 230,0 30 280,4 -60,2
       3. ERREURS ET OMISSIONS -23 807,5 8 089,7 -19 743,5 -1 598,9 -63 926,7 0,0

Source: MFBCDE et BRB

Les ressources totales de l'Etat se sont accrues 
de 18,7%, s'établissant à 1.244,0 contre 
1.048,2 Mds de BIF,  en l ia ison avec 
l'augmentaƟon des receƩes intérieures 
(990.070,8 contre 836.889,2 MBIF). De 
même, les dons projets ont augmenté de 
42.600,3 MBIF, passant de 211.336,6 à 
253.936,9 MBIF.

Par rapport aux prévisions budgétaires 

(1.282,1 Mds de BIF), le taux de réalisaƟon 

des ressources totales de l'Etat a été de 97,0 

contre 85,6% l'année précédente. Les 

receƩes intérieures ont été réalisées à 

114,5%. 

Au cours de l'année 2019, le déficit des 
finances publiques (dons compris) s'est 
légèrement accru par rapport à celui de 
l'année précédente (-270.521,4 contre  
-264.213,6 MBIF).

 Rapporté au PIB, le raƟo du déficit global (dons 

compris) s'est établi à -4,3 contre -4,4% en 

2018. 

II.3.1. ReceƩes et dons
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Tableau 30: ReceƩes et dons (en MBIF) 

2015 2016 2017 2018 2019 2019/2018 %

I. RECETTES 594 432,2 638 058,1 754 142,6 836 889,2 990 070,8 153 181,6 18,3

     1. RECETTES FISCALES 543 666,1 584 607,5 699 090,9 770 877,9 890 452,3 119 574,4 15,5

 Impôts sur les revenus 132 037,2 132 475,0 151 525,7 171 677,7 218 012,3 46 334,6 27,0

    Sociétés 75 130,9 75 708,5 76 039,2 106 417,0 147 127,6 40 710,6 38,3

    Personnes physiques 56 464,1 56 333,6 75 233,5 64 979,4 70 668,6 5 689,2 8,8

   Autres impôts sur les revenus 442,2 432,9 253,0 281,3 216,1 -65,2 -23,2

 Impôts sur le commerce intérieur 341 139,5 351 777,2 465 995,0 508 706,0 570 335,5 61 629,5 12,1

   Taxes sur les transactions 208 080,4 221 771,7 270 127,5 300 362,4 340 843,1 40 480,7 13,5

   Taxes de consommation sur le tabac 7 456,3 3 811,0 4 085,2 4 507,1 4 576,0 69,0 1,5

   Taxes de consomm./bière et boiss. gaz. 74 629,6 75 573,2 93 542,6 98 533,2 103 359,3 4 826,1 4,9

               Autres impôts intérieurs 50 973,2 50 621,2 98 239,7 105 303,4 121 557,1 16 253,7 15,4

 Impôts sur le commerce extérieur 52 966,4 67 178,7 68 075,1 75 904,2 90 806,4 14 902,2 19,6

     Taxes à l 'importation 45 671,4 59 111,6 57 863,7 66 621,7 82 159,9 15 538,2 23,3

     Taxes à l 'exportation 120,1 425,8 419,5 1 099,2 324,0 -775,2 -70,5

     Autres impôts sur le commerce extérieur 7 174,9 7 641,2 9 791,9 8 183,3 8 322,5 139,2 1,7

     Compensation COMESA 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

 Autres recettes fiscales 17 523,1 33 176,7 13 495,2 14 589,9 11 298,1 -3 291,8 -22,6

     2. RECETTES NON FISCALES 47 004,2 53 328,2 55 051,7 66 011,3 99 618,4 33 607,2 50,9

 Dividendes 11 059,6 11 924,6 10 734,2 16 607,1 41 922,6 25 315,5 152,4

 Autres recettes 35 944,7 41 403,6 44 317,5 49 404,2 57 695,8 8 291,6 16,8

    3. RECETTES EXCEPTIONNELLES 3 761,8 122,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

II. DONS 144 225,9 119 018,4 144 288,2 211 336,6 253 936,9 42 600,3 20,2

 Dons courants 54 252,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

 Dons en capital 89 973,8 119 018,4 144 288,2 211 336,6 253 936,9 42 600,3 20,2

TOTAL 738 658,1 757 076,5 898 430,8 1 048 225,8 1 244 007,7 195 781,9 18,7

Source: MFBCDE

Les receƩes intérieures de l 'Etat ont 
augmenté de 18,3% par rapport à l'année 
précédente (990.070,8 contre 836.889,2 
MBIF), en rapport avec l'accroissement des 
receƩes fiscales (119.574,4 MBIF) et non 
fiscales (46.334,6 MBIF).

Les receƩes fiscales se sont accrues de 15,5%, 
passant de 770.877,9 à 890.452,3 MBIF, grâce 
à la performance de la collecte fiscale par 
l'Office Burundais des ReceƩes. Le taux de 
réalisaƟon s'est établi à 110,4 contre 103,7% 
l'année précédente.

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi
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Graphique 5: ComposiƟon des receƩes fiscales (en % du total) 

Source: BRB, sur base des staƟsƟques MFBCDE

La progression des receƩes fiscales a porté 
sur l'impôt sur le revenu (46.334,6 MBIF), 
l'impôt sur le commerce extérieur (14.902,2 
MBIF) et l'impôt sur le commerce intérieur 
(61.629,5MBIF), les autres receƩes fiscales 
ayant diminué de 3.291,8 MBIF. 

Les receƩes non fiscales ont augmenté de 
50,9%, passant de 66.011,3 à 99.618,4 MBIF. 
CeƩe hausse est liée à la progression aussi 
bien des dividendes (25.315,5 MBIF) que des  
« autres receƩes » (8.291,6 MBIF). 

Les appuis extérieurs ont progressé de 20,2 % 
par rapport à l'année précédente (253.936,9 
contre 211.336,6 MBIF). Par rapport aux 
prévisions de 372.914,8 MBIF, les dons ont 
été réalisés à hauteur de 68,1%.

Par rapport à l'année précédente, les 
dépenses publiques ont progressé de 15,4%, 
passant de 1.312,4 à 1.514,5 Mds de BIF. CeƩe 
progression a concerné les dépenses 
courantes (+15.067,0 MBIF) ainsi que les 
dépenses en capital (+187.022,8MBIF).

II.3.1.1.2. ReceƩes non fiscales

II.3.1.2. Dons 

II.3.2. Dépenses
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Graphique 6: Structure des dépenses courantes (en %)

Source: BRB, sur base des staƟsƟques du MFBCDE

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

Les dépenses en capital ont été financées par 
des ressources internes à raison de 213.915,9 
MBIF et par des ressources externes sous 
forme de dons en capital (253.936,9 MBIF) et 
de Ɵrages sur emprunts extérieurs (117.453,5 
MBIF).

II.3.3. Solde global et financement

Le déficit des finances publiques (dons 
compris) s'est établi à 270.521,4 contre 
264.213,6 MBIF en 2018 et a été financé par les 
ressources intérieures (234.742,2 MBIF) et 
extérieures (99.706,0 MBIF). 

Le financement intérieur net a légèrement 
diminué, s'établissant à 234.742,2 contre 
236.502,6 MBIF, en rapport avec la baisse des 
engagements nets de l'Etat envers le secteur 
non bancaire (-18.230,00 contre -11.883,30 
MBIF). Le financement extérieur net a 
augmenté (99.706,0 contre 29.310,0MBIF), 
p r i n c i p a l e m e n t  e n  ra p p o r t  av e c  l a 
progression des Ɵrages sur prêts directs 
(117.453,5 contre 41.254,6MBIF).

Au niveau de leur structure, les dépenses 
courantes  représentaient  61,4% des 
dépenses totales et les dépenses en capital 
38,6%. S'agissant des dépenses courantes, 

elles sont principalement consƟtuées de 
salaires (47,5%), des achats de biens et autres 
services (17,4%) et des subvenƟons et 
transferts (31,2%).
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Tableau 31: Structure de la deƩe publique (en MBIF)
 2015 2016 2017 2018 2019
DETTE INTERIEURE 1 070 572,8 1 376 307,8 1 647 896,9 1 937 821,9 2 314 985,5
 1. Bons et obligations du Trésor 378 907,0 584 745,3 829 763,9 1 106 829,2 1 497 630,9
 2. Engagements envers la B.R.B. 641 724,6     752 299,8     787 208,1     772 108,5     746 479,4     
 3. Autres 49 941,2       39 262,7       30 924,9       58 884,2       70 875,2       
DETTE EXTERIEURE 691 234,5 723 848,1 778 292,4 815 659,1 948 429,4
 1. Dette directe 688 985,1     721 700,0     776 284,5     813 791,5     946 831,8     
 2. Dette indirecte 2 249,4          2 148,1          2 008,0          1 867,6          1 597,6          
TOTAL 1 761 807,3 2 100 156,0 2 426 125,9 2 753 481,0 3 263 414,9

   En pourcentage de l'encours total
DETTE INTERIEURE 60,8 65,5 67,9 70,4 70,9
 1. Bons et obligations du Trésor 21,5 27,8 34,2 40,2 45,9
 2. Engagements envers la B.R.B. 36,4 35,8 32,4 28,0 22,9
 3. Autres 2,8 1,9 1,3 2,1 2,2
DETTE EXTERIEURE 39,2 34,5 32,1 29,6 29,1
 1. Dette directe 39,1 34,4 32,0 29,6 29,0
 2. Dette indirecte 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0
TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

   En pourcentage du PIB
DETTE INTERIEURE 24,2 28,4 28,9 33,3 37,0
DETTE EXTERIEURE 15,6 14,9 13,6 14,0 15,2
TOTAL 39,9 43,3 42,5 47,3 52,2
Pour mémoire: PIB (en Mds de BIF) 4 417,9        4 848,2        5 702,1        5 816,7        6 254,8        

Source: BRB et MFBCDE

La s'est accrue 18,5deƩe publique  de %, 
passant de M BIF. Cet  2.753,5 à 3.263,4 ds de  te
augmentaƟon porté tant sur  a   bien la deƩe 
intérieure (+ %) que la deƩe 35,3 sur 

extérieure (+ %). Rapporté  au PIB, la 16,3 e
deƩe publique totale représent  ait 52,2% en 
2019 contre 47,3  en 2018% .

La deƩe intérieure a augmenté de 19,5%, 

passant de 1.937,8 à 2.315,0 Mds de BIF. Cet 

accroissement est parƟculièrement lié à 

l'augmentaƟon des engagements de l'Etat 

e n v e r s  l e s  b a n q u e s  c o m m e r c i a l e s 

( +409 . 031 ,7  M B IF ) .  Par  co nt re ,  les 

engagements de l'Etat envers la Banque 

Centrale ont diminué (-25.629,1 MBIF).

L'Etat a principalement recouru aux Ɵtres du 

Trésor dont l'encours a augmenté de 35,3%, 

passant de 1.106,8 à 1.497,6 Mds de BIF. 

CeƩe  augmentaƟ on a  po rté  sur  les 

obligaƟons du Trésor (+506.701,4 MBIF), 

l'encours des bons du Trésor ayant diminué  

(-115.899,7 MBIF).

II .4. DeƩe publique.3

II.3.4.1. DeƩe intérieure 
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Tableau 32: Encours des Ɵtres du Trésor (en MBIF) 

2015 2016 2017 2018 2019
Banques Commerciales 253 788,1         438 079,6         643 490,6         932 439,2              1 341 470,9                
     Bons 175 202,1         314 364,2         459 750,2         88 202,7                57 683,0                     
     Obligations 78 586,0           123 715,4         183 740,4         844 236,5              1 283 787,9                
Secteur non Bancaire 115 539,6     146 665,7     186 273,3     174 390,0        156 160,0            
     Bons 113 539,6     138 826,7     136 090,0     103 240,0        17 860,0              
     Obligations 2 000,0         7 839,1         50 183,3       71 150,0          138 300,0            
Total 369 327,7     584 745,3     829 763,9     1 106 829,2     1 497 630,9         
     Bons 288 741,7     453 190,9     595 840,2     191 442,7        75 543,0              
     Obligations 80 586,0       131 554,5     233 923,7     915 386,5        1 422 087,9         

Source: BRB

L'encours de la deƩe extérieure a augmenté 
de 15,7%, passant de 815.659,1 à 948.429,4 
MBIF d'une année à l'autre. 
Cet accroissement a résulté des Ɵrages sur 
emprunts extérieurs (117.453,5 MBIF) et des 

plus-values de réévaluaƟon (33.064,3 MBIF) 
qui ont contrebalancé l'amorƟssement de la 
deƩe en principal (17.747,5 MBIF).

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

Tableau 33: DeƩe extérieure (en MBIF) 

2015 2016 2017 2018 2019
  I.  DETTE DIRECTE
      a. Encours début période 654 153,6 688 985,1 722 482,7 776 284,5 813 791,5
      b. Tirages 31 267,2 25 498,2 14 165,9 41 254,6 117 453,5
      c. Réévaluation 9 810,9 15 162,1 55 385,7 8 005,2 32 998,4
      d. Amortissements 6 246,7 7 162,8 15 749,8 11 752,8 17 411,6
      e. Encours fin période 688 985,1 722 482,7 776 284,5 813 791,5 946 831,8
 II.  DETTE INDIRECTE
      a. Encours début période 2 410,1 2 249,4 2 148,1 2 008,0 1 867,6
      b. Tirages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
      c. Réévaluation 180,7 31,9 101,8 51,5 65,9
      d. Amortissements 341,4 133,2 242,0 191,8 335,9
      e. Encours fin période 2 249,4 2 148,1 2 008,0 1 867,6 1 597,6
 III. DETTE TOTALE (I et II)
      a. Encours début période 656 563,7 691 234,5 724 630,8 778 292,4 815 659,1
      b. Tirages 31 267,2 25 498,2 14 165,9 41 254,6 117 453,5
      c. Réévaluation 9 991,7 15 194,0 55 487,5 8 056,7 33 064,3
      d. Amortissements 6 588,1 7 295,9 15 991,7 11 944,6 17 747,5
      e. Encours fin période 691 234,5 724 630,8 778 292,4 815 659,1 948 429,4
IV. DETTE TOTALE/ PIB (en %) 15,6 14,9 13,6 14,0 15,2
Pour mémoire: PIB (en Mds de BIF) 4 417,9           4 848,2              5 702,1          5 816,7          6 254,8          

Source: BRB et MFBCDE

II.3.4.2. DeƩe extérieure 
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Les nouveaux Ɵrages ont porté sur la deƩe 
directe provenant essenƟellement de l'OPEP 
(13.508,7 MBIF), de la BEI (41.106,0 MBIF), 
d'EXIM BANK (60.098,1 MBIF), du Fonds 
Koweït (1.491,5 MBIF) et du Fonds Saoudien 
(1.105,6 MBIF). 

Ces financements ont été orientés vers les 
équipements publics (48,3%), les projets 
divers (23,0%), les secteurs producƟfs (22,7%) 
et les secteurs sociaux (6,0%).

Graphique 7: DeƩe extérieure par secteurs économiques (en Mds de BIF)

Source: BRB, sur base des staƟsƟques du MFBCDE

En 2019, le service de la deƩe publique s'est 
accru de 8,1%, s'établissant à 71.865,5 
contre 66.464,0 MBIF l'année précédente. 
C eƩe  a u g m e ntaƟ o n  a  p o r té  s u r  l e 
remboursement de la deƩe extérieure en 
principal (17.747,5 contre 11.944,6 MBIF) et 
en intérêts (9.615,6 contre 5.103,3 MBIF). 

Le raƟo du service de la deƩe par rapport aux 
receƩes intérieures a baissé, s'établissant à 
5,8 contre 6,3% l'année précédente. Par 
contre, le raƟo du service de la deƩe 
extérieure sur les receƩes d'exportaƟon de 
biens et services non facteurs s'est accru, 
passant de 3,4 à 5,7%.

II. .4.3. Service de la deƩe3
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Tableau 34: Service de la deƩe (en MBIF)

 2015 2016 2017 2018 2019

Service de la dette publique supporté par le budget 31 402,6      54 810,7      67 331,0      66 464,0      71 865,5      
Dette intérieure 20 496,4      41 153,4      43 528,7      49 416,2      44 502,4      
        Principal 7 038,6        24 398,1      24 693,2      31 229,2      26 985,5      
        Intérêts 13 457,8      16 755,3      18 835,5      18 187,0      17 516,9      
Dette extérieure 10 906,2      13 657,3      23 802,3      17 047,9      27 363,1      
       Principal 6 588,1        7 295,9        15 991,7      11 944,6      17 747,5      
       Intérêts 4 318,1        6 361,4        7 810,6        5 103,3        9 615,6        
Recettes d'exportations de biens et services non facteurs  281 813,6 327 079,4 467 699,5 508 321,0 476 531,1

Service de la dette publique par rapport aux dépenses du budget 2,9                5,2                5,9                5,1                4,8                
Dette intérieure 1,9                3,9                3,8                3,8                3,0                
Dette extérieure 1,0                1,3                2,1                1,3                1,8                
Service de la dette publique par rapport aux ressources du budget 4,3                7,2                7,5                6,3                5,8                
Dette intérieure 2,8                5,4                4,9                4,7                3,6                
Dette extérieure 1,5                1,8                2,7                1,6                2,2                
Service de la dette ext./recettes d'export. de biens et services non facteurs 3,9 4,2 5,1 3,3 5,7

En pourcentage

En millions de BIF

Source: BRB et MFBCDE 
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Les ressources et les emplois des insƟtuƟons 
de dépôt se sont accrus à un rythme plus 
accéléré que celui de l'année précédente 
(21,1 contre 19,9%), s'établissant à 2.623,7 

contre 2.166,3 Mds de BIF. CeƩe accéléraƟon 
a concerné, à la fois, la masse monétaire M3 
(22,7 contre 19,9%) et les autres ressources 
(13,5 contre 5,1%). 

II.4. SECTEUR MONETAIRE ET FINANCIER

II.4.1. SituaƟon monétaire

Tableau 35: SituaƟon monétaire à fin d'année (en MBIF) 
 2015 2016 2017 2018 2019 (p)
Avoirs extérieurs bruts (a) 428 918,6 291 920,8 340 133,2 289 845,9 381 432,6
Engagements extérieurs (b) 504 788,7 468 443,9 494 533,2 493 046,9 587 772,9
Créances nettes sur l'Etat (c ) 687 166,2 905 857,4 1 112 214,4 1 337 534,0 1 621 458,5
    Crédit à l 'Etat 946 582,5 1 227 512,5 1 461 623,5 1 763 431,9 2 161 307,2
    Dépôts du secteur gouvernemental 259 416,3 321 655,1 349 409,1 425 897,9 539 848,7
Créances  sur l'économie (d) 829 154,6 861 265,0 892 751,8 1 031 951,6 1 208 563,9
    Crédit 797 687,6 843 560,6 872 004,7 1 009 475,3 1 149 147,3
    Autres créances 31 467,0 17 704,4 20 747,1 22 476,3 59 416,6
RESSOURCES = EMPLOIS (a-b+c+d) 1 440 450,7 1 590 599,3 1 850 566,2 2 166 284,6 2 623 682,1
I. MASSE MONETAIRE (M3) 1 101 095,8 1 187 101,8 1 499 512,9 1 797 468,9 2 205 255,7
Masse monétaire (M2) 965 844,0 1 093 131,8 1 340 926,6 1 625 958,7 2 017 166,9
  Monnaie (M1) 639 214,3 810 347,2 995 743,0 1 210 240,6 1 432 533,8
       Circulation fiduciaire hors banques 203 080,3 231 253,8 263 500,5 295 598,6 359 960,0
       Dépôts à vue 436 134,0 579 093,4 732 242,5 914 642,0 1 072 573,8
   Quasi monnaie 326 629,7 282 784,6 345 183,6 415 718,1 584 633,1
Dépots en devises des résidents 135 251,8 93 970,0 158 586,3 171 510,2 188 088,8
II. AUTRES RESSOURCES 339 354,9 403 497,5 351 053,3 368 815,7 418 426,4

Source: BRB

 2015 2016 2017 2018 2019 (p)
MASSE MONETAIRE M3 (en %) -0,1 7,8 26,3 19,9 22,7
Avoirs extérieurs nets -23,2 -9,1 1,9 -3,2 -0,2
Avoirs intérieurs nets 23,1 17,0 24,4 23,1 22,9
  -Crédit intérieurs nets 25,5 22,8 20,0 24,3 25,6
       Créances nettes sur l'Etat 27,6 19,9 17,4 15,0 15,8
       Créances sur l'économie -2,1 2,9 2,6 9,3 9,8
   -Autres postes nets -2,4 -5,8 4,4 -1,2 -2,7

Tableau 36: ContribuƟon à la croissance de la masse monétaire (en points de %)

La croissance de la masse monétaire a été 
d'origine interne, avec une contribuƟon de 
22,9 points de pourcentage, alors que les 

avoirs extérieurs nets y ont exercé une légère 
incidence restricƟve de 0,2 point de 
pourcentage.

Source: BRB



41RAPPORT ANNUEL DE LA BANQUE DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI, EXERCICE  2019

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

En glissement annuel, la masse monétaire M3 
(2.205,3 contre 1.797,5 Mds de BIF) a 
augmenté de 22,7% à fin décembre 2019 
contre 19,9% à la fin de l'exercice précédent. 
Ce�e progression a été �rée, à la fois, par 
l'agrégat monétaire M2 (24,1 contre 21,3%) et 
les  dépôts  en devises des rés idents  
(9,7 contre 8,1%). S'agissant des composantes 
de M2, l'accéléra�on de leurs croissances a 
concerné les dépôts à terme et d'épargne 
(40,6 contre 20,4%) et la circula�on fiduciaire 
hors banques (21,8 contre 12,2%), alors que la 

croissance des dépôts à vue a ralen� (17,3% 
contre 24,9%). 

Les parts des disponibilités monétaires et des 
avoirs en devises des résidents dans l'agrégat 
M3 ont diminué par rapport à l'année 
précédente, s'établissant, respec�vement, à 
65,0 contre 67,4%, et à 8,5 contre 9,5%. En 
revanche, celle des dépôts à terme et 
d'épargne s'est accrue, passant de 23,1 à 
26,5%. 

II.4.1.1. Masse monétaire et autres ressources

Graphique 8: Masse monétaire et ses contrepar�es (en Mds de BIF) 

Source : BRB 

II.4.1.1.1. Masse monétaire



Source: BRB

Les parts des dépôts à vue des ménages (41,5 
contre 39,8%) et des établissements 
financiers (1,0 contre 0,8%) dans le total des 
dépôts à vue ont légèrement augmenté tandis 
que celles des autres sociétés non financières 
(47,4 contre 47,6%), des sociétés non 
financières publiques (2,2 contre 3,4%) et de 
ceux classés dans les autres comptes  
(7,8 contre 8,0%) ont légèrement diminué.

Les dépôts à terme et d'épargne en BIF ont 
augmenté de 40,6%, passant de 415.718,1 à 
584.633,1MBIF. Ce�e augmenta�on a 
principalement concerné les placements des 

autres sociétés non financières (75,4 contre 
38,9%), des ménages (31,4 contre 13,3%) et 
ceux classés dans les autres comptes (19,1 
contre 25,8%). Par contre, les avoirs à terme 
et d'épargne des sociétés non financières 
publiques ont baissé de 19,8%, alors qu'ils 
avaient augmenté de 16,0% à la fin de l'année 
précédente. 

b. Dépôts à terme et d'épargne
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Les disponibilités monétaires se sont accrues 
de 18,4% contre 21,5% l'exercice précédent, 
en liaison avec l'augmenta�on des dépôts à 
vue en BIF (17,3 contre 24,9%) et de la 
c i rc u l a� o n  fi d u c i a i re  h o rs  b a n q u e s  
(21,8 contre 12,2%). La part des dépôts à vue 
dans M1 a diminué (74,9 contre 75,6%), 
tandis que celle de la circula�on fiduciaire 
hors banques a légèrement augmenté (25,1 
contre 24,4%). 

La hausse des dépôts à vue en BIF a 
principalement porté sur les avoirs des 
ménages (22,1 contre 15,4%), des autres 
sociétés non financières (16,9 contre 45,7%) 
et ceux classés dans les autres comptes (13,7 
contre 0,1%). En revanche, ceux des sociétés 
non financières publiques (-24,3 contre  
-10,1%) et des administra�ons locales (-46,1 
contre -6,3%) ont baissé comme l'année 
précédente. 

a. Monnaie 

Tableau 37: Dépôts à vue par détenteurs à fin d'année (en MBIF) 
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Tableau 38: Dépôts à terme et d'épargne par détenteurs à fin d'année (en MBIF) 
2015 2016 2017

(en MBIF)  (en % du 
total)

(en MBIF)  (en % du 
total )

  Ménages 191 015,6 161 611,1 181 441,8 205 643,7 49,5 270 265,8 46,2

  Autres sociétés non financières 60 017,0 54 656,3 91 317,1 126 812,6 30,5 222 431,4 38,0

  Sociétés non financières publiques 21 013,4 13 533,6 14 651,7 16 996,3 4,1 13 628,7 2,3

  Administrations locales 831,7 33,3 51,1 172,5 0,0 207,3 0,0

  Etablissements financiers 8 529,9 8 653,0 8 711,4 4 437,6 1,1 4 674,6 0,8

  Autres comptes 45 981,0 44 297,3 49 010,9 61 655,4 14,8 73 425,3 12,6

TOTAL 327 388,6 282 784,6 345 184,0 415 718,1 100,0 584 633,1 100,0

2018 2019

Source: BRB

La part des dépôts des autres sociétés non 
financières s'est accrue (38,0 contre 30,5%) 
au détriment de cel les des ménages  
(46,2 contre 49,5%), des sociétés non 
financières publiques (2,3 contre 4,1%) et des 
dépôts classés dans les autres comptes (12,6 
contre 14,8%) qui ont légèrement diminué.

Les dépôts en monnaies étrangères ont 
augmenté de 9,7% à fin décembre 2019 
contre 8,2% à fin décembre 2018, en liaison 
avec l'accroissement des avoirs des ménages 
(15,1 contre 15,7%) et ceux classés dans les 
autres comptes (38,2 contre 5,9%). En 
revanche, les dépôts en devises des autres 
sociétés non financières (-12,0 contre 
+22,9%) et des sociétés non financières 
publiques (-71,2 contre -74,5%) ont diminué.

Les autres ressources du système bancaire se 
sont accrues de 49.709,8 MBIF, s'établissant à 
418.526,4 contre 368.815,7 MBIF. 

De fait, l'augmenta�on des fonds propres 
(+88.332,0 MBIF), des dépôts à l'importa�on 
(+39.636,2 MBIF) et du solde des transac�ons 
interbancaires (+6.356,0 MBIF) a contre-
balancé la diminu�on des autres postes nets 
(-83.654,5 MBIF). 

Les contrepar�es de la masse monétaire ont 
progressé à un rythme plus rapide que celui 
de 2018, en liaison avec l'augmenta�on du 
crédit intérieur.

En glissement annuel, les avoirs extérieurs 
bruts ont augmenté de 31,6% à fin décembre 
2019, passant de 289.845,9 à 381.432,6 MBIF, 
alors qu'ils avaient baissé de 14,8% à fin 2018. 
De même, les engagements extérieurs se sont 
accrus de 19,2% par rapport à fin décembre 
2018, s'établissant à 587.772,9 contre 
493.046,3 MBIF,  a lors  qu' i ls  avaient 
légèrement diminué de 0,3% l 'année 
précédente.

c. Dépôts en devises des résidents

II.4.1.1.2. Autres ressources 

II.4.1.2. Contrepar�es de la masse monétaire

II.4.1.2.1. Avoirs et engagements extérieurs 
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Les réserves officielles se sont améliorées de 
61,5% à fin décembre 2019, contre une baisse 
de 31,2% une année auparavant. Ces réserves 
couvraient 1,5 mois d'importa�ons de biens 
et services, contre 1,0 mois à fin décembre 
2018.

II.4.1.2.2. Crédit intérieur

Le crédit intérieur (2.830,0 contre 2.369,5 
Mds de BIF) s'est accru à un rythme 
légèrement plus accéléré qu'en 2018   
(19,4 contre 18,2%), en liaison avec la 
progression, à la fois, de l'ende�ement net de 
l'Etat et des créances sur l'économie.

II.4.1.2.2.1. Créances ne�es sur l'Etat

L'ende�ement net de l'Etat a progressé de 21,2 
contre 20,3% en 2018, s'établissant à 1.621,5 
contre 1.377,5 Mds de BIF. Ce�e progression a 
porté sur l'ende�ement net de l'Etat auprès des 
banques commerciales (45,2 contre 54,3%), 
principalement sous forme de bons et 
obliga�ons du Trésor, l'engagement net de l'Etat 
auprès de la Banque Centrale ayant baissé 
comme l'année précédente (-26,4 contre  
-16,5%). 

II.4.1.2.2.2. Créances sur l'économie

En glissement annuel, les créances sur 
l'économie ont augmenté de 17,1% à fin 
décembre 2019, contre 15,6% une année 
auparavant, passant de 1.031,9 à 1.208,6 Mds 
de BIF, principalement en rapport avec 
l'accroissement des crédits à l'économie  
(13,8 contre 15,8%).

Le total des facteurs autonomes de la liquidité 
bancaire a reculé de 131.653,7 MBIF par 
rapport à fin décembre 2018, s'établissant à  
-209.916,7 contre -78.263,0 MBIF. Ce�e 
baisse est imputable à l'effet restric�f lié à la 
diminu�on des créances ne�es sur l'Etat  
(-116.471,1 MBIF) et à la sor�e de la Banque 
Centrale des billets et pièces (-64.607,3 
MBIF), l'augmenta�on des avoirs extérieurs 
nets (+35.826,4 MBIF) et des divers nets 
(+13.598,3 MBIF) ayant exercé une incidence 
expansive.

Face  à  ce�e évolu�on,  les  banques 
commerciales ont accru leur refinancement 
auprès de la Banque Centrale à hauteur de 
1 7 4 . 1 9 9 , 9  M B I F  q u i  a  c o n t r i b u é  à 
l'améliora�on de leurs avoirs à la Banque 
Centrale à concurrence de 41.745,0 MBIF.

Tableau 39: Avoirs et engagements extérieurs (à fin d'année) 

Source: BRB

II.4.2. Facteurs autonomes de la 
           liquidité bancaire
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Tableau 40: Varia�ons des facteurs autonomes de la liquidité bancaire (en MBIF)

Source: BRB

D'une fin d'année à l'autre, la liquidité de 
l'économie s'est accrue à un rythme plus 
accéléré que celui de l'année précédente 
(22,2 contre 16,6%), s'établissant à 2.483,9 
contre 2.032,0 Mds de BIF. Ce�e accéléra�on 

est en liaison avec la progression rapide de la 
liquidité passive (30,2 contre 11,6%), celle de 
la liquidité ac�ve ayant légèrement décéléré 
(18,3 contre 19,3%). 

II.4.3. Liquidité de l'économie
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Tableau 41: Composantes de la liquidité de l'économie

Source: BRB

La décéléra�on du taux de croissance de la 
liquidité ac�ve est en rapport avec celle des 
dépôts à vue auprès des ins�tu�ons de 
dépôts (17,3 contre 24,9%), la croissance des 
dépôts à vue en devises des résidents   
(17,4 contre 2,8%) et de la circula�on 
fiduciaire en dehors du secteur financier 
ayant été plus rapide qu'en 2018 (21,7 contre 
12,2%).

L'accéléra�on du rythme de croissance de la 
liquidité passive a porté sur les dépôts à terme 
et d'épargne auprès des ins�tu�ons de 
dépôts (40,6 contre 20,4%) et des autres 
sociétés financières (40,5 contre 23,3%). En 
revanche, les dépôts à terme en devises des 
résidents ont baissé de 28,7%, alors qu'ils 
avaient augmenté de 46,2% en 2018.

En moyenne annuelle, la liquidité de 
l'économie s'est accrue de 21,1% en 2019 
contre 17,3% une année auparavant, en 
liaison avec la hausse, à la fois, de la liquidité 
ac�ve (23,1 contre 17,2%) et de la liquidité 
passive (17,2 contre 17,3%).

Les taux de liquidité de l'économie calculés 
sur la base du PIB et de la DIB se sont accrus, 
passant respec�vement de 32,3 à 36,3% et de 
27,4 à 31,0%. De fait, la croissance de la 
liquidité de l'économie a été plus élevée (21,1 
contre 17,3%) que celles de la produc�on 
intérieure (7,5 contre 2,0%) et de la dépense 
intérieure brute (6,8 contre 1,4%). 
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Tableau 42: Taux de liquidité de l'économie 

Source: BRB 

II.4.4. Ac�vité du secteur bancaire
Par rapport à fin 2018, l'ac�vité du secteur bancaire a progressé de 26,4% à fin 2019 ; le bilan 
agrégé s'établissant à 3.262,1 contre 2.580,7 Mds de BIF. 

Tableau 43 : Ressources emplois du secteur bancaire à fin d'année (en MBIF)

Source : BRB

Les dépôts de la clientèle se sont accrus de 
22,5%, passant de 1.510,4 à 1.850,1 Mds de 
BIF. De même, les refinancements de la 
Banque Centrale ont augmenté 71,3% 
s'établissant à 427,5 contre 249,6 Mds de BIF 
à fin 2018. Par rapport à 2018, la part des 
dépôts de la clientèle dans le total des 
ressources a légèrement diminué, se fixant à 
56,7 contre 58,5% tandis que celle des 
refinancements de la Banque Centrale envers 
les banques commerciales a augmenté, 
passant de 9,3 à 13,1%.

L e s  e m p l o i s  o n t  a u g m e n t é  s u i t e 
principalement  à la hausse des �tres du 
Trésor (44,5%) et des crédits à l'économie 
(14,2%). Par rapport à 2018, la part des crédits 
à l'économie a légèrement diminué, se fixant 
à 32,8 contre 36,3% tandis que celle des �tres 
du trésor a légèrement augmenté,  passant de 
36,4 à 41,6%.

II.4.4.1. Ressources du secteur bancaire II.4.4.2. Emplois du secteur bancaire
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II.4.5. Indicateurs de solidité financière du secteur bancaire

A fin décembre 2019, les principaux indicateurs de solidité du secteur bancaire se sont améliorés 
par rapport à fin décembre 2018. 

Tableau 44 : Principaux indicateurs de solidité financière du secteur bancaire 

Source : BRB

L e  s e c t e u r  b a n c a i r e  e s t  d e m e u r é 
suffisamment capitalisé en 2019, en liaison 
avec l'améliora�on des fonds propres de base 
nets qui se sont fixés à 336,1 contre 273,1 Mds 
de BIF à fin 2018. Les ra�os de solvabilité se 
sont améliorés par rapport à fin 2018. En effet, 
le ra�o de solvabilité globale s'est établi à 27,2 
contre 22,2%, et le ra�o de solvabilité de base 

est passé de 21,6 à 25,0%. Ces ra�os sont 
d e m e u r é s  a u - d e l à  d e s  n o r m e s 
r é g l e m e n t a i r e s  d e  1 4 , 5  e t  1 2 , 5 % , 
respec�vement. De même, le ra�o de levier 
e s t  d e m e u ré  s u p é r i e u r  à  l a  n o r m e 
réglementaire  de 5,0%,  même s ' i l  a 
légèrement baissé, se fixant à 10,5 contre 
11,5%.

II.4.5.1. Capitalisa�on et solidité du secteur bancaire
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L e  s e c t e u r  b a n c a i r e  e s t  d e m e u r é 
suffisamment capitalisé en 2019, en liaison 
avec l'améliora�on des fonds propres de base 
nets qui se sont fixés à 336,1 contre 273,1 Mds 
de BIF à fin 2018. Les ra�os de solvabilité se 
sont améliorés par rapport à fin 2018. En effet, 
le ra�o de solvabilité globale s'est établi à  
27,2 contre 22,2%, et le ra�o de solvabilité de 
base est passé de 21,6 à 25,0%. Ces ra�os sont 
d e m e u r é s  a u - d e l à  d e s  n o r m e s 
r é g l e m e n t a i r e s  d e  1 4 , 5  e t  1 2 , 5 % , 
respec�vement. De même, le ra�o de levier 
e s t  d e m e u ré  s u p é r i e u r  à  l a  n o r m e 
réglementaire  de 5,0%,  même s ' i l  a 
légèrement baissé, se fixant à 10,5 contre 
11,5%.

II.4.5.2. Qualité du portefeuille crédits et 
rentabilité du secteur bancaire 

La qualité du portefeuille crédits s'est 
améliorée d'une année à l'autre. Le taux de 
détériora�on du portefeuille s'est fixé à  
5,7 contre 9,0%, en liaison avec la radia�on 
des créances compromises qui dataient de 
deux ans dans les bilans des établissements 
de crédit. Par conséquent, le taux de 
p ro v i s i o n n e m e nt  d e s  c ré a n c e s  n o n 
performantes a baissé, s'établissant à  
80,7 contre 87,3% à fin 2018.

La rentabilité du secteur bancaire s'est 
améliorée à fin 2019 par rapport à fin 2018. En 
effet, le produit net bancaire et le résultat net 
se sont accrus de 21,3% et 93,8%, se fixant à 

256.477,4 contre 211.472,2 MBIF et 
1 1 8 . 6 8 6 , 4  c o n t r e  6 1 . 2 4 7 , 5  M B I F, 
respec�vement.  Par conséquent,  les 
rendements moyens des ac�fs (ROA) et des 
fonds propres (ROE) se sont améliorés, 
s'établissant respec�vement à 3,7 et 32,6%, 
contre 2,4% et 20,5% à fin 2018.

II.4.6. Ac�vité et solidité du secteur de la 
microfinance 

A fin 2019, le total bilan du secteur de la 
microfinance s'est accru de 30,6%, passant de 
3 4 9 . 5 1 3 , 5  à  4 5 6 . 4 8 2 , 9  M B I F.  C e t 
accroissement est essen�ellement lié à 
l'augmenta�on des dépôts (+38,7%) qui se 
sont établis à 264 853,2 contre 190 907,5 
MBIF l'année précédente. La part de ces 
derniers dans le total des ressources s'est 
établie à 58,0 contre 54,6% en 2018. Au 
niveau des emplois, les crédits octroyés par 
les IMF ont progressé de 25,9%, passant de 
225.468,8 à 283.950,6 MBIF. Ces derniers 
représentaient 62,2% du total des emplois.

II.4.6.1. Qualité du portefeuille crédits 

La qualité du portefeuille crédits du secteur 
de la microfinance s'est améliorée par rapport 
à celle de l'année précédente. Le taux de 
détériora�on du portefeuille à risque (PAR) à 
30 jours s'est établi à 5,6 contre 6,1%, alors 
que la limite tolérable est fixée à 5,0%. 
Néanmoins, les prêts non performants se sont 
accrus, passant de 13.680,8 à 15.815,2 MBIF à 
fin décembre 2019. 

II.4.5.1. Capitalisa�on et solidité du secteur 
               bancaire
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II.4.6.2. Adéqua�on des fonds propres 

Au 31 décembre 2019, les fonds propres nets 
se sont établis à 133.862,9 contre 115.437,9 
MBIF, traduisant un ra�o de solvabilité globale 
de 29,3% contre une norme réglementaire de 
12 %. Cependant, ce ra�o cache des ,0
dispar i tés  intra-sector ie l les  puisque 
seulement quatre IMF détenaient 84,7% du 
total des fonds propres du secteur de la 
microfinance. S'agissant de la couverture des 
r i s q u e s ,  l e s  fo n d s  p ro p re s  d e s  I M F 
représentaient 47,1% de leur portefeuille 
crédits à fin décembre 2019.

 II.4.7. Crédits à l'économie⁵

L'encours des crédits à l'économie s'est accru 
de 16,5% à fin 2019, contre 16,3% une année 
auparavant, passant de 1.136,9 à 1.324,6 Mds 
de BIF. Ce�e augmenta�on a porté, à la fois, 
sur les crédits à court (16,5 contre 12,2%), à 
moyen (12,6 contre 27,5%) et à long termes                  
(24,4 contre 19,5%). 

L'encours des engagements par signature a 
augmenté de 21,0% à fin 2019, contre 21,2% à 
fin 2018. Cet accroissement a concerné, à la 
fois, les crédits à change non couvert (6,9 
contre 21,1%) et les avals et cau�ons (27,6 
contre 21,3%).

Tableau 45: Encours des crédits à l'économie (en MBIF) 

Source: BRB

 � Encours des crédits accordés par le secteur bancaire et les microfinances
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II. . .1.  Crédits à court terme4 7 1.

Les crédits à court terme ont augmenté de 
16,5% à fin 2019, s'établissant à 824.112,9 
c o n t r e  7 0 7 . 3 8 1 , 7  M B I F  u n e  a n n é e 
auparavant. CeƩe augmentaƟon a porté sur 
les crédits de trésorerie et de mobilisaƟon des 
créances commerciales (19,0 contre 10,1%), 
tandis que les crédits à l'importaƟon   
(-4,5 contre +143,5%) et à l'exportaƟon  
(-59,0 contre +104,2%) ont diminué alors 
qu'ils avaient plus que doublé l'année 
précédente.

II. . 2. Crédits à moyen terme4 7.1.

Les crédits à moyen terme ont progressé à un 
r y t h m e mo in s  a c c é l éré  q u ' e n  2 01 8   
(12,6 contre 27,5%), s'établissant à 284.537,1 
contre 252.708,1 MBIF. CeƩe évoluƟon a 
concerné les financements de l'équipement 
(14,7 contre 31,2%), ceux à l'habitat ayant 
plutôt baissé alors qu'ils s'étaient légèrement 
accrus en 2018 (-6,7 contre +1,3%).

I. . 3. Crédits à long terme4 7.1.

Les financements à long terme ont augmenté 
de 22,1% à fin décembre 2019 contre 19,4% 
une année auparavant, passant de 176.828,7 
à  2 1 5 . 9 9 1 , 4  M B I F,  e n  r a i s o n  d e 
l'accroissement des crédits à l'habitat (24,4 
contre 38,7%) et à l'équipement (+18,2 contre 
-4,1%). 

II. . .  Crédits par branche d'acƟvité4 7 2

Les crédits alloués au commerce (38,8 contre 
2,0%), à l'habitat et autres construcƟons (27,0 
contre 18,5%), à l'agriculture (18,2 contre 
18,5%) et aux acƟvités diverses (12,8 contre 
+31,8) ont accéléré leurs croissances en 2019 
par rapport à l'année précédente. Leurs parts 
dans le total des crédits se sont accrues, à 
l'excepƟon de celle des crédits alloués à 
l'agriculture qui s'est stabilisée à un niveau 
très faible (1,9%).

Environnement économique international et évolution économique et financière du Burundi

Tableau 46: Crédits par branche d'acƟvité (à fin d'année en MBIF)

 2015 2016 2017
en valeur  Part en % en valeur      Part en % 

Commerce 236 010,9 239 834,2 225 064,2 251 994,5 26,7 349 737,9 32,5
Café 20 693,0 8 714,2 14 984,5 42 849,8 4,5 17 944,0 1,7
Habitat et autres constructions 116 372,0 124 770,0 134 911,6 159 841,0 16,9 202 929,2 18,9
Industrie 119 717,9 93 114,2 84 716,4 73 101,9 7,7 47 468,4 4,4
Agriculture 24 451,7 25 379,8 18 013,7 17 717,6 1,9 20 939,9 1,9
Hôtellerie et Tourisme 57 906,7 58 131,0 47 514,7 38 620,6 4,1 30 005,5 2,8
Artisanat 698,4 510,6 863,6 1 214,3 0,1 982,4 0,1
Divers 225 248,8 261 323,4 272 131,4 358 710,1 38,0 404 503,4 37,6
TOTAL 801 099,4 811 777,4 798 200,1 944 049,8 100,0 1 074 510,7 100,0

2019 (p)2018

Source: BRB
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En revanche, les crédits à l' industrie   
(-35,1 contre -13,7%) et à l'hôtellerie et 
tourisme (-22,3 contre -18,7%) ont baissé, 
comme l'année précédente. Aussi, leurs parts 
dans l'ensemble des crédits se sont-elles 
repliées.

II. . . Taux d'intérêt bancaire4 8 s

Le taux débiteur moyen sur l'encours total des 
crédits s'est fixé à 15,49% à fin décembre 
2019 contre 15,47% à fin décembre 2018.  
CeƩe légère augmentaƟon a concerné les 
taux d'intérêt sur les crédits à court (15,84 

contre 15,75%) et à moyen terme (15,23 
contre 14,98%) tandis que celui sur les crédits 
à long termes a légèrement baissé (14,24 
contre 15,36%). 

Par contre, le taux d'intérêt débiteur annuel 
moyen a légèrement diminué, se fixant à 
15,65 contre 15,88% en 2018.

Le taux d'intérêt moyen sur les crédits 
distribués au cours de l'année 2019 a diminué 
par rapport à celui de 2018, s'établissant à 
15,44 contre 16,07%. 

Graphique : Taux débiteurs et créditeurs moyens9 d'intérêt 

Source: BRB

Le taux créditeur moyen a baissé à fin 
décembre 2019, s'établissant à 5,28 contre 
5,43%. CeƩe diminuƟon a concerné les taux 
d'intérêt sur les dépôts à vue rémunérés  
(1,92 contre 2,7%) et les comptes à terme et 
d'épargne (6,23 contre 6,72%). Par contre, les 

taux d'intérêt sur les comptes sur livret ont 
légèrement augmenté (5,56 contre 4,54%). 
Le taux créditeur annuel moyen a légèrement 
baissé, s'établissant à 5,24% en 2019 contre 
5,59% une année auparavant. 
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Les statuts de la Banque de la République du 
Burundi (Art.1 des statuts de la BRB) lui 
confèrent la mission de formuler et meƩre en 
œuvre la poliƟque monétaire et de change en 
vue d'assurer la stabilité des prix comme 
objecƟf principal. Sans préjudice à ce dernier, 
la Banque veille à la stabilité du système 
financier. Tout en privilégiant les deux 
objecƟfs précités, la Banque contribue 
également à la mise en œuvre des poliƟques 
économiques propices  à  la  stabi l i té 
macroéconomique et au développement 
harmonieux du pays. 

II .I.1.1  ObjecƟf de poliƟque onétairem

Pour aƩeindre son objecƟf principal, la 
Banque de la République du Burundi uƟlise les 
instruments indirects lui permeƩant de 
contrôler la masse monétaire. Au cours de 
l'année 2019, la Banque a contribué à la mise 
en œuvre des poliƟques économiques 
propices à la stabilité macroéconomique et au 
développement harmonieux du pays. Elle a 
poursuivi l'assouplissement des condiƟons de 
refinancements aux banques commerciales 
pour les inciter davantage à financer les 
invesƟssements producƟfs.

La BRB a iniƟé de nouvelles orientaƟons de 
poliƟque monétaire pour accroitre le niveau 
de financement des secteurs porteurs de 
croissance. Les secteurs pilotes idenƟfiés 
comme porteurs de croissance sont, 
notamment, l'agriculture et l'élevage ainsi 

que les industries de transformaƟons et de 
s u b sƟ t u Ɵ o n  a u x  i m p o r ta Ɵ o n s  p o u r 
augmenter l'offre des produits exportables, 
cela dans le souci d'accroitre, en perspecƟves, 
le niveau des réserves de change. 

III.1.2. Instruments de poliƟque 
monétaire

Les instruments de poliƟque monétaire 
uƟlisés par la Banque de la République du 
Burundi sont les appels d'offres de liquidité, 
les facilités de prêt marginal et les réserves 
obligatoires. 

Pour assurer la régulaƟon de la liquidité 
bancaire, la Banque conduit les opéraƟons 
d'appels d'offres d'apport ou de reprise de 
liquidité sur une fréquence hebdomadaire. 
Les taux d'intérêt sont librement fixés par les 
banques soumissionnaires aux appels 
d'offres. Les opéraƟons d'apport de liquidité 
se font sur des maturités de 7, 14 et 28 jours 
p o u r  l e s  b a n q u e s  e n  b e s o i n  d e 
refinancement. 

Pour les appels d'offres de reprise de liquidité, 
la Banque de la République du Burundi 
propose aux banques qui sont en excédent de 
liquidité de les placer sous forme de dépôts 
rémunérés pour la durée indiquée dans 
l'appel d'offres. 

La Banque de la République du Burundi 
mainƟent une facilité permanente de prêt 
marginal à laquelle les banques commerciales 
peuvent recourir pour couvrir leurs soldes 
débiteurs éventuels au jour le jour. 

III. ACTIVITES RELATIVES AUX MISSIONS DE LA BANQUE

III.1. POLITIQUE MONETAIRE: 
OBJECTIF ET INSTRUMENTS         
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Le taux d'intérêt sur ceƩe facilité de prêt 
marginal est déterminé sur base du taux 
d'intérêt moyen pondéré des bons du Trésor à 
13 semaines de l'émission précédente majoré 
de 3 points de pourcentage. 

Pour limiter le pouvoir de créaƟon monétaire 
par les banques commerciales, celles-ci 
doivent consƟtuer des réserves obligatoires 
sous formes de dépôts non rémunérés. Ces 
réserves sont consƟtuées séparément, en BIF, 
en dollar américain et en euro, dans les livres 
de la Banque de la République du Burundi. Le 
coefficient des réserves obligatoires a été 
maintenu à 3,0% des dépôts collectés.

III.1.3. Mise en œuvre de la poliƟque 
monétaire 

En 2019, la poliƟque monétaire a été conduite 
dans un contexte de baisse prononcée des 
prix à la consommaƟon due à l'amélioraƟon 
de la producƟon naƟonale. CeƩe baisse 
significaƟve des prix a donné une grande 
marge de manœuvre à la Banque Centrale de 
m a i n t e n i r  l a  p o l i Ɵ q u e  m o n é t a i r e 
accommodante pour sƟmuler davantage 
l ' a c Ɵ v i t é  é c o n o m i q u e  à  t r a v e r s 
l'augmentaƟon des injecƟons de liquidité 
dans le secteur bancaire.  

III.1.3.1. Marché monétaire 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
pol iƟque monétaire ,  274 opéraƟons 
d'injecƟon de liquidité par appel d'offres, 
pour une moyenne de 63.243 MBIF par 
opéraƟon, ont été effectuées en 2019 alors 
que 384 opéraƟons avaient été enregistrées 

en 2018 pour une moyenne de 31.402 MBIF 
par opéraƟon.

Les banques commerciales ont également 
recouru à la facilité de prêt marginal pour faire 
face aux besoins ponctuels de trésorerie. En 
effet, 95 opéraƟons ont été enregistrées en 
2019 contre 146 en 2018, pour une moyenne 
de 6.228 MBIF par opéraƟon contre 6.055 
MBIF l'année précédente. 

Au cours de l 'année 2019, le marché 
interbancaire a été dynamique, les échanges 
de l iquidité à travers les  opéraƟons 
interbancaires ont augmenté, le montant de 
ces opéraƟons s'est établi à 69.100 contre 
54.860 MBIF en 2018, soit une moyenne par 
opéraƟon de 3.141 contre 2.612 MBIF. Au 
cours de la même année, 58 opéraƟons de 
pensions livrées ont été enregistrées contre 4 
en 2018, soit une moyenne par opéraƟon de 
4.946 contre 1.115 MBIF l'année précédente. 
Au cours de l'année 2019, les banques se sont 
conformées à la norme de consƟtuƟon des 
réserves obligatoires aussi bien en BIF qu'en 
devises.

Compte tenu de l'importance du café dans la 
vie économique et sociale du pays, la BRB a 
ouvert une fenêtre spéciale de refinancement 
de la campagne café 2018/2019 à un taux fixe 
de 2,0% de telle façon que les banques 
commerciales financent les intervenants dans 
ce secteur à un taux ne dépassant pas 9,0%. 
Toutes les demandes de refinancements des 
banques commerciales ayant financé ce 
secteur et disposant des effets café éligibles 
ont été saƟsfaites.

Activités de la Banque de la République du Burundi
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III.1.3.2. Marché primaire et secondaire  des  
Ɵtres du Trésor

Au cours de l'année 2019, la BRB a poursuivi, 
pour le compte de l'Etat, l'aƩribuƟon des 
obligaƟons du Trésor issues de la conversion 
des arriérés de l'Etat envers ses fournisseurs 
pour avoir la liquidité pour conƟnuer leur 
acƟvité économique. Les obligaƟons du 
Trésor équivalant à 75.210 MBIF ont été 
aƩribuées au cours de ceƩe période.

Dans le but d'élargir la base des invesƟsseurs 
dans les Ɵtres du Trésor et permeƩre à l'Etat 
de se financer à travers le marché, la BRB a 
poursuivi l'agrément, comme Spécialistes en 
Valeurs du Trésor (SVT) les banques 
commerciales qui le désirent, pour animer le 
marché secondaire des Ɵtres du Trésor. Neuf 
banques commerciales sur dix avaient la 
qualité de SVT à fin décembre 2019. Un atelier 
sur le foncƟonnement et les avantages de ce 
marché a été organisé à l'endroit des 
invesƟsseurs potenƟels et des médias.

Cet atelier de sensibilisaƟon a permis 
l'augmentaƟon des parƟcipants sur le marché 
des Ɵtres du Trésor, en parƟculier les 
ménages. 

En effet,  le  nombre de ménages,  de 
compagnies d'assurance, et d'autres sociétés 
privées invesƟssant dans les Ɵtres du Trésor 
est passé de 5 à 84, de 4 à 10, et de 1 à 8, 

respecƟvement, d'une année à l'autre. Le 
montant invesƟ par les ménages a augmenté, 
passant de 1.220 en 2018 à 14.823,5 MBIF en 
2019.

Le marché secondaire des Ɵtres du Trésor a 
également permis aux acquéreurs des 
obligaƟons du Trésor issus de la ƟtraƟon des 
arriérés de l'Etat d'avoir de la liquidité par la 
cession de leurs Ɵtres sur ce marché. Ces 
opéraƟons du marché secondaire des Ɵtres 
du Trésor sont faites, d'une manière 
automaƟsée, par l'infrastructure du marché: 
le Dépositaire Centrale des Titres (CSD).

III.2. MARCHE DES CHANGES ET 
TAUX DE CHANGE 

Au cours de l'année 2019, la Banque de la 
République du Burundi a intensifié ses 
opéraƟons sur le Marché Interbancaire de 
Devises (349,3 contre 261,7 MUSD) pour 
faciliter le financement des importaƟons des 
produits stratégiques,  notamment le 
carburant, les médicaments et les autres 
maƟères premières dans l'objecƟf de 
maitriser l'inflaƟon importée. En effet, ces 
fortes intervenƟons sur le marché de change 
ont permis de maitriser les fluctuaƟons du 
taux de change dans les limites fixées dans le 
cadre de la stabilité du taux de change de la 
CEA. 
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Graphique 10 : EvoluƟon du taux de change du BIF/USD (fin de période) 

 
Source: BRB 

D'une fin d'année à l'autre, le BIF s'est 
déprécié par rapport à la plupart des 
monnaies notamment la livre sterling 

(7,71%), le yen japonais (7,10%), le franc 
suisse (4,98%), le dollar américain (4,06%), le 
DTS (3,56%) et l'euro (1,61%).

Tableau 47: Cours de change de fin de période des principales monnaies en BIF

 Année Dollar américain Euro DTS Livre Sterling Franc Suisse Yen Japonais
2015 1 617,13 1 767,52 2 243,36 2 397,48 1 635,03 13,43
2016 1 688,59 1 779,10 2 268,23 2 074,10 1 654,99 14,46
2017 1 766,70 2 110,94 2 509,95 2 378,42 1 805,70 15,67
2018 1 805,36 2 054,21 2 500,88 2 286,48 1 819,32 16,07
2019 1 878,58 2 087,35 2 589,87 2 462,82 1 909,88 17,21

Variation 2019/2018 en % 4,06 1,61 3,56 7,71 4,98 7,10

En moyenne annuelle, le BIF s'est déprécié 
par rapport à certaines monnaies, plus 
parƟculièrement, le yen japonais (4,85%), le 
dollar américain (3,52%), le franc suisse 

(+1,83%), le DTS (+1,00%), tandis qu'il s'est 
apprécié de 1,91% et de 1,03% par rapport à 
l'euro et la livre sterling, respecƟvement.

Source: BRB 

Tableau 48: Cours de change moyen des principales monnaies en BIF
 Année Dollar américain Euro DTS Livre Sterling Franc Suisse Yen Japonais

2015 1 571,92 1 744,58 2 199,49 2 390,19 1 633,66 12,99
2016 1 654,63 1 831,25 2 299,71 2 241,77 1 679,74 15,29
2017 1 729,06 1 953,70 2 398,02 2 228,62 1 756,50 15,54
2018 1 782,88 2 106,75 2 524,64 2 381,30 1 823,98 16,15
2019 1 845,62 2 066,42 2 549,86 2 356,66 1 857,35 16,94

Variation 2019/2018 en % 3,52 -1,91 1,00 -1,03 1,83 4,85
Source: BRB
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A fin de période, le taux de change effecƟf 
nominal a diminué de 12,7%, se fixant à 91,9 
contre 105,25 en rapport avec l'appréciaƟon 
du BIF face à la plupart des monnaies des pays 
partenaires commerciaux du Burundi. 

S'agissant du taux de change effecƟf réel, il a 
baissé de 0,7%, s'établissant à 93,7 contre 
94,4, suite à la diminuƟon plus importante 
des prix intérieurs que les prix étrangers.

Tableau 49: Taux de change effecƟf du BIF (base 2016/2017)

Période NOMINAL REEL
2015 129,2 120,3
2016 112,4 99,4
2017 107,1 86,2
2018 103,2 85,2
2019 104,9 92,0
2018

Mars 88,28 95,28
Juin 93,18 99,87
Septembre 93,47 94,84
Décembre 105,25 94,36

2019
Mars 93,0 63,0
Juin 92,5 90,8
Septembre 93,4 92,9
Décembre 91,9 93,7

Source: BRB

En moyenne annuelle, le taux de change 
effecƟf nominal a augmenté de 1,7%, 
s'établissant à 104,9 en 2019 contre 103,2 en 
2018, en rapport avec la dépréciaƟon du BIF 
vis à vis de certaines devises, en l'occurrence 
le dollar américain (3,5%), le yen Japonais 

(4,9%) et le franc suisse (1,8%). De même, le 
taux de change effecƟf réel a augmenté de 
8,0%, se fixant à 92,0 contre 85,2 l'année 
précédente, suite à la hausse du taux de 
change effecƟf nominal et des prix relaƟfs 
(6,3%). 
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III.3.1. CirculaƟon fiduciaire

Pour accomplir  sa mission d'assurer 
l'émission des billets de banque et des pièces 
de monnaie et de veiller à la qualité de la 
monnaie en circulaƟon, la Banque a mis à la 
disposiƟon du public des nouveaux billets et 
pièces en toutes coupures en réponse aux 
besoins exprimés par l'économie burundaise. 

En 2019, la Banque a émis une gamme 
améliorée des billets de 500, 2.000, 5.000 et 
10.000 dont la durabilité et la sécurité ont été 
renforcées par l'adopƟon du papier fiduciaire 
de longue durabilité. 

Par rapport à 2018, les billets et les pièces en 
circulaƟon ont augmenté de 18,5% et 0,9% 
respecƟvement en 2019. Les billets de 10.000 
BIF, de 5.000 BIF, 2.000 BIF et 1.000 BIF 
représentaient, respecƟvement 53,1%, 
30,7%, 9,1% et 2,6% de l'ensemble des billets 
et pièces en circulaƟon au 31 décembre 2019. 
Les pièces représentaient une part marginale 
(0,2%) de la circulaƟon fiduciaire. 

Dans sa pol iƟque de luƩe contre la 
contrefaçon des billets et pièces, la Banque a 
saisi 70 faux billets d'une valeur faciale de 
568.000 BIF en 2019. Les coupures de 10.000 
BIF et de 5.000 BIF consƟtuaient la quasi-
totalité des billets contrefaits. 

Dans le but de préserver la qualité de la 
circulaƟon fiduciaire et en vue d'harmoniser 
les praƟques de manipulaƟon des billets de 
banque au sein de la CEA par le secteur 
bancaire burundais, la BRB a veillé au respect, 
par les banques commerciales et la Régie 

NaƟonale des Postes (RNP), des critères 
standards de tri des billets et pièces.

III.3.2. Systèmes de paiement
Comme repris dans la loi  budgétaire 
2019/2020, la BRB a conƟnué à meƩre en 
applicaƟon l'arƟcle 14 sƟpulant que tous les 
comptes en devises des enƟtés et projets de 
l'Etat, et ceux des ONG recevant des appuis 
extérieurs doivent être ouverts à la Banque de 
la République du Burundi, qui, sur demande 
des bénéficiaires, meƩra à leurs disposiƟons 
la contreparƟe en BIF dans leurs comptes 
ouverts dans les livres de la BRB ou des 
banques commerciales. 

A cet effet, 318 comptes ont été ouverts en 
2019 contre 289 comptes ouverts en 2018. 
Toutefois, 136 comptes ont été clôturés 
contre 41 comptes une année avant  En vue .
d'assurer le foncƟonnement de ces comptes, 
1.800 carnets de Ɵtres de paiements ont été 
émis en 2019 contre 1.841 en 2018 Les ordres . 
de virements pour le compte de la clientèle 
ont augmenté de 54,9%, s'établissant à 
18.517 en 2019 contre 11.952 ordres de 
virements en 2018. En valeur, ces ordres de 
virements s'élevaient à 516,5 contre 444,9 
Mds de BIF.

Au niveau des opéraƟons transitant par la 
chambre de compensaƟon, les chèques 
échangés qui consƟtuent le principal 
instrument de paiements ont progressé de 
2,8%, s'établissant à 120.893 chèques en 
2019 contre 117.603 chèques échangés en 
2018. En valeur, ils totalisaient 1.311,2 contre 
1.156,7 Mds de BIF, soit une hausse de 13,4%. 

III.3. CIRCULATION FIDUCIAIRE ET SYSTEMES DE PAIEMENT
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Au cours de l'année 2019, la Banque a 
conƟnué l'exploitaƟon des systèmes de 
paiement et de règlement de Ɵtres mis en 
producƟon depuis février 2017. La loi n°01/07 
du 11 mai 2018 portant Système NaƟonal de 
Paiement assure un niveau élevé de 
protecƟon des systèmes de paiement, des 
instruments et moyens de paiement ainsi que 
des uƟlisateurs de ces derniers. 

La Banque a poursuivi les échanges avec le 
secteur bancaire pour la mise en place des 
convenƟons de parƟcipaƟon pour assurer le 
bon foncƟonnement des systèmes de 
paiement et de règlement en vue de mieux 
sécuriser ces derniers dans le respect des 
standards internaƟonaux et aux bonnes 
praƟques en la maƟère. 

L'intégraƟon des systèmes de paiement avec 
les systèmes d'informaƟon des banques 
commerciales et de la Régie NaƟonale des 
P o s t e s  a  é t é  r é a l i s é e  e t  a  p e r m i s 
l'automaƟsaƟon de toutes les opéraƟons de 
paiements interbancaires à l'excepƟon des 
chèques. 

Pour ces derniers, la Banque a conƟnué à 
inciter les banques commerciales et la Régie 
NaƟonale des Postes à accélérer et finaliser la 
mise en œuvre des mécanismes de traitement 
automaƟsé des chèques. Sur ce volet, la 
réalisaƟon des tests de traitement automaƟsé 
a connu des progrès très significaƟfs. 
Concernant les transacƟons de paiement 
réglées dans les systèmes de paiement, le 
n o m b re  d e  t ra n s a c Ɵo n s  c o n Ɵ n u e  à 
augmenter dans le système ATS. 

Graphique :  de  paiements réglés dans le système ATS 11 Volume s Ф

 
Source: BRB - Données du Système ATS 

 ⁶ Automated Transfer System – Système de Transfert AutomaƟsé comprenant le RTGS et le système ACH
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Graphique :  de  paiements réglés dans le système ATS 12 Valeur s  (en Mds BIF) 

Source: BRB - Données du Système ATS
 

Avec la maîtrise du foncƟonnement des 
nouveaux systèmes de paiement et de 
règlement,  le temps d'exécuƟon des 

t r a n s a c Ɵ o n s  d e  p a i e m e n t  a  é t é 
considérablement réduit et se l imite 
en moyenne à moins de cinq secondes.

Graphique :  13 Temps moyen d'exécuƟon d'une transacƟon de paiement (en secondes)

Source: BRB - Données du Système ATS

Dans le cadre de la conduite de la poliƟque 
monétaire, la Banque de la République du 
Burundi a effectué toutes ses opéraƟons 
d'apport de liquidité et accordé des facilités 
de prêt marginal au secteur bancaire à travers 

le système de traitement automaƟsé des 
opéraƟons sur les Ɵtres, à travers le 
Dépositaire Central des Titres, et toutes les 
opéraƟons ont été effectuées avec succès 
dans un délai de moins de cinq secondes.
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En vue d'assurer la stabilité du système 
bancaire et de la microfinance, la BRB a 
c o n Ɵ n u é  l e  s u i v i  p e r m a n e n t  d e s 
établissements de crédit et des microfinances 
par des contrôles sur pièces et sur place. 

III.4.1. Renforcement du cadre légal et 
réglementaire 

Au cours de l'année 2019, la Banque de la 
République du Burundi a poursuivi la révision 
et l 'édicƟon de nouvel les circulaires 
d'applicaƟon de la loi n°1/17 du 22 août 2017 
régissant les acƟvités bancaires.

Ainsi, la circulaire relaƟve à la matrice des 
sancƟons et celle relaƟve à la publicaƟon des 
i n f o r m a Ɵ o n s  fi n a n c i è r e s  p a r  l e s 
établissements de crédit ainsi que le 
r è g l e m e n t  s u r  l a  p r o t e c Ɵ o n  d e s 
consommateurs des produits et services 
financiers ont été édictés au cours de l'année 
2019. L'objecƟf poursuivi était de renforcer la 
discipline du secteur bancaire, promouvoir la 
transparence et sƟmuler la compéƟƟon en 
encourageant les fournisseurs des produits et 
services financiers à offrir de meilleurs 
services aux consommateurs avisés.

Dans le secteur de la microfinance, la 
Circulaire n° 11/M/19 relaƟve à la matrice des 
sancƟons applicables aux insƟtuƟons de 
microfinance, les structures faîƟères et les 
organes financiers a été édictée en vertu du 
Règlement n° 001/2018 relaƟf aux acƟvités de 
microfinance.

II I .4.2.  Supervision bancaire et 
stabilité financière 

Chaque année, la Banque de la République du 
Burundi conduit des exercices de stress test 
pour diagnosƟquer la résistance du secteur 
bancaire en cas de survenance d'un choc 
sévère pouvant affecter l'acƟvité bancaire. 
Ces tests de résistance sont moƟvés par les 
conséquences de la crise financière survenue 
en 2008 en vue de se prémunir à temps contre 
d'éventuels effets néfastes pouvant affecter le 
secteur bancaire. Ces exercices accordent une 
a Ʃ e n Ɵ o n  p a r Ɵ c u l i è re  a u x  b a n q u e s 
d'importance systémiques et leurs risques 
encourus pouvant se généraliser au sein de 
tout le secteur bancaire. 

A  fi n  2 0 1 9 ,  t r o i s  b a n q u e s  é t a i e n t 
d'importance systémique, et totalisaient 
59,2% de l'acƟf total du secteur bancaire, 
52,5% de l'ensemble des crédits à l'économie 
et 64,4% des dépôts.

Compte tenu des risques probables encourus 
par ces banques d'importances systémiques, 
une supervision macro prudenƟelle accorde 
une aƩenƟon parƟculière à ces dernières car 
l eu rs  fa i l l i t e s  p o u r ra i e nt  avo i r  d e s 
répercussions néfastes sur toute l'économie 
naƟonale. 

III.4.3. Supervision de la microfinance 

Pour s'assurer de la solidité des InsƟtuƟons de 
Microfinances (IMF), le contrôle permanent 
et le contrôle sur place ont été réalisés au 
cours de l'année 2019. 

III.4. SUPERVISION DU SECTEUR BANCAIRE ET DES MICROFINANCES
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Le contrôle permanent visait à accompagner 
les IMF dans l'uƟlisaƟon des ouƟls permeƩant 
l'amélioraƟon de la qualité du reporƟng. 
S'agissant du contrôle sur place, un contrôle 
général a été effectué auprès de quatre 
insƟtuƟons de microfinance et un contrôle 
thémaƟque a été effectué dans deux IMF. 

III.4.4. Supervision des bureaux de 
change 

En vue de mieux assurer le contrôle des 
acƟvités faites par les bureaux de change, une 
nouvelle RéglementaƟon des changes et sa 
circulaire d'applicaƟon relaƟve à la marge à 
appliquer par les bureaux de change sur leurs 
opéraƟons de changes ont été édictées au 
cours de l'année 2019 en vue de meƩre de 
l'ordre sur le marché des changes. 

III.4. . Supervision des établissements5  
de paiement 

Au cours de l'année 2019, la Banque a 
conƟnué le suivi permanent des acƟvités des 
établissements de paiement. Dans ce cadre, 
un établissement de paiement de monnaie 
é l e c t r o n i q u e  a  é t é  a g r é é  e t  t r o i s 
établissements de paiement fournissant les 
services de transmission de fonds ont été 
agréés. En outre, la Banque a donné 
l'autorisaƟon de fourniture des services 
financiers numériques à deux insƟtuƟons de 
microfinance. 

III.5. RECHERCHE ET STATISTIQUE

Dans le domaine des staƟsƟques, la Banque a 
poursuivi la compilaƟon des staƟsƟques 
monétaires et financières, du secteur 
ex tér ieur  no tamment  la  balance de 
paiements et la posiƟon extérieure globale, 
des finances publiques ainsi que celles sur la 
producƟon pour éclairer la DirecƟon de la 
Banque et le public sur l'évoluƟon de l'acƟvité 
économique. 

La Banque a conƟnué l'harmonisaƟon de la 
compilaƟon des staƟsƟques du secteur 
extérieur avec les autres pays, notamment 
avec ceux de la Communauté Est Africaine. De 
nouveaux ouƟls de collecte des données du 
secteur bancaire ont été développés dans 
l'opƟque de disposer des données de qualité.
La couverture des données du secteur 
extérieur a été élargie en intégrant les 
transferts instantanés transitant par les 
sociétés de transfert d'argent qui sont sous la 
supervision de la Banque Centrale. 

Compte tenu des limites de la méthodologie 
adoptée qui ne capte pas les transferts 
effectués à travers le canal informel, et la non 
prise en compte des moƟfs économiques des 
transacƟons émises ou reçues, une enquête 
sur les transferts des migrants auprès des 
ménages a été menée.
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Dans le cadre de l'intégraƟon régionale des 
systèmes de paiement, la Banque a finalisé 
le volet relaƟf à la connecƟvité SWIFT 
devant permeƩre l'intégraƟon effecƟve du 
système de paiement et de règlement en 
temps réel (RTGS) avec les systèmes 
régionaux de la CEA (EAPS-East African 
Payment System REPSS-) et du COMESA (
Re g i o n a l  E le c t r o n i c  Pa y m ent  a n d 
SeƩlement System). La finalisaƟon des tests 
devra consacrer l'intégraƟon effecƟve et 
opéraƟonnelle sur les systèmes régionaux 
de paiement EAPS de la CEA et REPSS du 
COMESA.
 

Aussi, dans le cadre du Projet d'IntégraƟon 
des Systèmes de Paiement au sein de la 
Communauté Est Africaine, le processus de 
mise en place d'une Centrale des Incidents 
de Paiement (CIP) est actuellement dans la 
phase de passaƟon de marché. 

Dans ce même cadre, le volet relaƟf à 
l'acquisiƟon des équipements du site 
alternaƟf de Rumonge a connu des 
avancées notables dans la mesure où la 
contractualisaƟon est en cours pour 
certains équipements.
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A cet effet, pour mieux appréhender la part du 
secteur informel dans la compilaƟon des 
staƟsƟques du secteur extérieur, deux 
enquêtes ont été conduites par la Banque à 
s a v o i r  l ' E n q u ê t e  s u r  l e  C o m m e r c e 
Transfrontalier Informel au Burundi et 
l'Enquête sur les Transferts de Migrants au 
Burundi. 

L'Enquête sur le Commerce Transfrontalier 
Informel au Burundi a pour objecƟf de capter 
les flux des marchandises traversant les 
fronƟères qui ne sont pas captées par les 
autorités douanières en vue d'améliorer les 
données sur le commerce extérieur et de les 
intégrer dans la balance des paiements. 

L'enquête sur les Transferts des Migrants au 
Burundi permet de capter les envois des fonds 
aux ménages passant par le canal informel et 
leur contribuƟon dans le développement 
économique du Burundi.

En vue d'informer le public sur l'évoluƟon de 
l'environnement économique naƟonal, 
régional et internaƟonal, la Banque a 
p o u r s u i v i  l a  p r o d u c Ɵ o n  d e s  n o t e s 
conjoncturelles, des bulleƟns mensuels, des 
Rapports de PoliƟque Monétaire, du Rapport 
Annuel et d'autres Rapports qui sont publiés 
sur son site web: www.brb.bi. 

Dans l'objecƟf d'éclairer l'autorité monétaire, 
des recherches sur des thèmes en rapport 
avec la poliƟque monétaire ont été menées et 
publiées dans le numéro 3 de la Revue 
Economique et Monétaire de la Banque. Ces 
thèmes sont: (1) Le canal du taux d'intérêt 
dans la transmission de la poliƟque monétaire 
au Burundi: Panel des banques commerciales; 
(2) Les déterminants du spread des taux 
d'intérêts bancaires au Burundi; (3) Incidence 
de l'endeƩement public sur la poliƟque 
monétaire au Burundi. 

III.6. PROJETS DE LA BANQUE
III.6.1. Projets de Modernisation des Systèmes de Paiement 



La Banque a entrepris, en collaboraƟon avec 
la CEA, les travaux de mise en œuvre de 
l'interface de son système de traitement et de 
r è g l e m e n t  d e s  Ɵ t r e s  ( C S D )  a v e c 
l'infrastructure régionale du marché des 
capitaux qui servira de plateforme technique 
pour le système de la Bourse des Valeurs 
Mobilières du Burundi.

La Banque a poursuivi, en collaboraƟon avec 
les banques commerciales et la Régie 
NaƟonale  des Postes  les  travaux de 
finalisaƟon de la mise en œuvre du système 
monéƟque interbancaire qui intègre les 
paiements par cartes, par téléphone mobile 
et par internet. La réalisaƟon des tests a 
connu une avancée très significaƟve et la 
société BI-SWITCH, créée pour assurer la 
gesƟon du nouveau système monéƟque 
interbancaire, a commencé ses acƟvités au 
cours de l'année 2019.

III.6.2. Projet développement du de 
marché financier 

En 2019, avec l'appui du Secrétariat Général 
de la CEA, la BRB a conƟnué à organiser des 
acƟvités de sensibilisaƟon et des ateliers de 
renforcement des capacités à l'égard des 
acteurs impliqués dans le projet de mise en 
place du marché des capitaux du Burundi. Au 
cours de ceƩe même année, il y a eu la 
promulgaƟon de la loi régissant le marché des 
capitaux du Burundi au mois de février 2019. 

La mise en applicaƟon de ceƩe loi est 
condiƟonnée par la créaƟon d'une Autorité 
de RégulaƟon du Marché des Capitaux 
indépendante et régie par une autre loi. C'est 
ainsi qu'au courant de l'année 2019, les 
services techniques de la BRB ont procédé à 
l'élaboraƟon du projet de loi régissant 
l'Autorité de RégulaƟon du Marché des 
Capitaux du Burundi et ceƩe loi se trouve 
dans le processus de promulgaƟon.

Dans le processus d'intégraƟon régionale, la 
Banque a parƟcipé au cours de l'année 2019 
dans les réunions organisées par le Marché 
Commun d'Afrique Australe et Orientale 
(COMESA). Le Burundi n'a pas parƟcipé dans 
les réunions organisées par le Secrétariat de la 
Communauté Est Africaine dans le cadre du 
Comité chargé des Affaires Monétaires et 
celles de l'AssociaƟon des Banques Centrales 
Africaines car la présidence était assurée par 
le Rwanda qui entreƟent des relaƟons 
poliƟques perturbées avec le Burundi.

En 2019, la Banque a parƟcipé aux acƟcités 
d'intégraƟon régionale organisées dans le 
cadre du Marché Commun de l'Afrique 
Orientale et Australe. A cet effet, la Banque 
Centrale de DjibouƟ, qui présidait le Bureau 
du Comité des Gouverneurs des Banques 
Centrales du COMESA, a organisé la 40  ème

r é u n i o n  d u  B u r e a u  d u  C o m i t é  d e s 
Gouverneurs des Banques Centrales en 
novembre 2019 et la 24  réunion du Comité ème

des Gouverneurs au mois de décembre 2019.
 

III.7. INTEGRATION REGIONALE ET COOPERATION INTERNATIONALE 
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III.7.1. Marché Commun d'Afrique 
             Orientale et Australe 



Ces réunions avaient, entre autres, objecƟfs 
d'évaluer et statuer sur l'état de mise en 
œuvre des recommandaƟons des réunions 
précédentes, sur l'uƟlisaƟon opƟmale du 
Système Régional de Paiement et de 
Règlement (SRPR), sur le recrutement de 
l'économiste principal de l'InsƟtut Monétaire 
du COMESA (IMC) et sur le lancement du 
processus de recrutement du Directeur de 
l'IMC et du Secrétaire exécuƟf de la Chambre 
de CompensaƟon du COMESA (CCC) au cours 
de l'année 2020. 

Ces réunions avaient, également, pour 
objecƟf de statuer sur les budgets de  
f o n c Ɵ o n n e m e n t  d e  l a  C h a m b r e  d e 
CompensaƟon du COMESA, pour la période 

du 01 avril 2019 au 31 mars 2020 et celui de  

l'IMC pour l'exercice 2020, ainsi que la 
validaƟon des états financiers vérifiés de la 
Chambre de CompensaƟon pour l'exercice 
qui a pris fin au 31 mars 2019 et ceux de l'IMC 
pour l'exercice clos le 31 décembre 2018. 

Le processus d'intégraƟon régionale passe 
par le suivi et le respect des critères de 
convergences macroéconomiques. Dans ce 
cadre, le Burundi a respecté le critère de 
convergence fixé sur l'inflaƟon. Néanmoins, le 
Burundi n'a pas respecté les autres critères de 
convergence sur les réserves de changes, le 
déficit budgétaire et la deƩe publique.

Tableau 50 : EvoluƟon des critères de convergence macroéconomique du Burundi à la CEA

2015 2016 2017 2018 2019
1. Taux inflation annuel (plafond= 8%) 5,5 5,6 16,1 -2,6 -0,8
2. Déficit budgétaire dons compris en % du PIB (plafond = 3%) -8,0 -5,9 -4,3 -4,5 -4,3
3. Dette publique en % du PIB (plafond = 50%) 39,9 43,3 42,6 47,3 52,2
4. Réserves de change en mois d'importations (plancher= 4,5 mois) 2,0 1,5 1,7 1,0 1,5
Source : BRB
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Dans le cadre de la coopéraƟon avec le Fonds 
Monétaire InternaƟonal, la Banque de la 
République du Burundi a parƟcip  aux é
réunions du printemps en avril 2019 et aux 
assemblées annuelles d'octobre 2019 qui se 
sont déroulées à Washington D.C., aux Etats-
Unis d'Amérique. 

Ces réunions se sont déroulées aux niveaux 
mu l Ɵ latéra l  et  b i la téra l .  Au  n i ve au 
mulƟlatéral, la Banque de la République a 
parƟcipé au Caucus Africain et aux réunions 
d u  G r o u p e  d e s  2 3  P a y s  d ' A f r i q u e 
Subsaharienne représentés par le même 
Administrateur au Conseil d'AdministraƟon, 
sous la présidence du Gouverneur. Outre le 
Burundi, les autres pays sont : Angola, 
Botwana, Erythrée, EswaƟni (Swaziland) 
,Ethiopie, Gambie, Kenya, Lesotho, Libéria, 
Malawi, Mozambique, Namibie, Nigéria, 

Sierra Leone, Somalie, Afrique du Sud, 
Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie, Ouganda,  
Zambie, Zimbabwe.  

Lors de ces réunions du Groupe, la Banque de 
la République du Burundi a présidé les 
réunions du Bureau, en préparaƟon des 
réunions plénières de tous les Pays Membres. 
Les réunions annuelles du Groupe avaient 
pour objecƟf d'évaluer l'état de mise en 
œuvre des délibéraƟons issues de la 
précédente réunion de printemps. Outre les 
quesƟo ns  ad min istraƟves  l iées  à  la 
représentaƟon du Groupe et au travail de 
l'Administrateur, les discussions portaient 
essenƟellement sur les quesƟons de poliƟque 
économique par rapport aux défis et aux 
perspecƟves de développement du conƟnent 
en général et de l'Afrique sub-saharienne en 
parƟculier.

Réunion annuelle du FMI d’Octobre 2019 pour la CirconscripƟon « AFrica Group 1 ConsƟtuency » présidée 
par Monsieur Jean CIZA, Gouverneur de la BRB (3ème de droite vers la gauche)

Activités de la Banque de la République du Burundi

68 RAPPORT ANNUEL DE LA BANQUE DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI, EXERCICE  2019

III.7.2. CoopéraƟon avec le Fonds Monétaire InternaƟonal 



Au niveau des réunions bilatérales, la Banque 
de la République du Burundi a parƟcipé aux 
échanges avec la DirecƟon du Département et 
avec l'Equipe Pays qui travaille sur le Burundi.  
La réunion avec le Directeur du Département 
Afrique se focalisait sur la coopéraƟon entre 
le Burundi et le FMI. Dans ceƩe réunion, le 
Gouverneur a remercié le FMI sur les missions 
d'assistance technique et de renforcement 
d e s  c a p a c i t é s  e t  a  e n c o u r a g é  l a 
redynamisaƟon des relaƟons bilatérales qui 
ont fléchi pendant que celles avec le Groupe 
de la Banque Mondiale se consolident. En ce 
qui est de la coopéraƟon, il a rappelé que le 
Burundi n'a jamais fermé les portes contre le 
Fonds, à part qu'il s'agit d'un problème de 

communicaƟon qui serait entretenu par la 
fermeture du Bureau du Représentant 
Résident. 

La réunion avec l'Equipe Pays qui travaille sur 
le Burundi, dirigée par le Chef de mission, 
Monsieur Hans WEISFELD,  portait sur les 
échanges techniques en rapport avec les 
développements récents de l'économie 
burundaise et les échanges de données 
économiques et financières. Les réunions 
b i latéra les  se  so nt  so ldées  par  une 
acceptaƟon du FMI d'organiser une visite 
restreinte de courte durée (Staff Visit) au 
Burundi, en préparaƟon des réunions de haut 
niveau pour renforcer la coopéraƟon.
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Agence de la Banque de la République du Burundi, à RUMONGE.  
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IV. . C1 ONSEIL GENERAL 

Le Conseil Général, présidé par le Gouverneur, 
est l'organe suprême qui définit la vision et les 
poliƟques de la Banque Centrale. En plus des 
membres du Comité de DirecƟon de la Banque, 
le Conseil Général est composé de cinq 
membres nommés par Décret PrésidenƟel en 
foncƟon de leurs compétences et expériences 
en maƟères économique, financière, bancaire, 
monétaire ou juridique.

Au cours de l'exercice 2019, le Conseil Général a 
tenu sept réunions statutaires qui ont porté, 
notamment, sur l'examen du rapport annuel de 
2018, du rapport d'audit sur les états financiers 
de la période 2018-2019, des rapports du 
Comité de GesƟon des Réserves de Change et 
des rapports du Comité de PoliƟque Monétaire 
de l'exercice 2019.

Au cours de l'année 2019, les organes 
statutaires de la Banque sont demeurés 
inchangés et régis par la loi N°1/34 du 02 
Décembre 2008 portant Statuts de la Banque 
de la République du Burundi. 

Pour renforcer le cadre réglementaire 
interne, la DirecƟon de la Banque a émis de 
nouveaux Ordres de Service portant sur la 
gouvernance et la culture de redevabilité à 
travers les contrats de performance.

Au niveau organisaƟonnel, la Banque a 
poursuivi,  au cours de l 'année 2019, 
l'adaptaƟon de sa structure par rapport à son 
environnement de travail. C'est ainsi qu'en 
date du 20 septembre 2019, la BRB a inauguré 
une nouvelle Agence au Sud du Pays, dans la 
Province de RUMONGE,  qui  serv i ra , 
également, de site alternaƟf pouvant assurer 
la conƟnuité des acƟvités en cas d'incident 
majeur qui  empêcherait  le  Siège de 
foncƟonner.

IV. ADMINISTRATION DE LA BANQUE



Le Conseil Général a, également, approuvé les 
états financiers trimestriels de la Banque, 
adopté le budget de la Banque 2019-2020, la 
PoliƟque de la GesƟon de la ConƟnuité des 
AcƟvités, la Cartographie Globale des Risques 
de la Banque, ainsi que le rapport de Stabilité 
Financière, édiƟon 2018.

IV. . COMITE DE DIRECTION2

Le Comité de DirecƟon, composé par le 
Gouverneur et de deux Vice-Gouverneurs, a 
tenu seize réunions qui ont, entre autres, 
porté sur la Cartographie Globale des Risques, 
la PoliƟque de GesƟon de la ConƟnuité des 
AcƟvités, les rapports du Comité de PoliƟque 
Monétaire, les rapports du Comité de GesƟon 
des Réserves de Change, les états financiers 
trimestriels, les rapports d'Audit, le budget de 
l'exercice 2019-2020 et la révision budgétaire.

IV.3. ORGANES DE CONTROLE

En vertu des Statuts de la Banque, les organes 
de contrôle sont consƟtués de :

- Comité d'Audit;
- Auditeurs Internes;
- Auditeurs Externes. 

Le Comité d'Audit est composé de trois 
membres du Conseil Général qui ne sont pas 
membres du Comité de DirecƟon. Il a, dans 
ses aƩribuƟons, le rôle d'assister le Conseil 
G é n é r a l  d a n s  l ' e x é c u Ɵ o n  d e  s e s 
responsabilités en maƟère d'audit. 

Au cours de l'exercice 2019, le Comité d'Audit 
a  c o n Ɵ n u é  à  a c c o m p l i r  s a  m i s s i o n 
conformément à la Charte du Comité d'Audit. 

La Charte indique les pouvoirs et les 
responsabilités du Comité d'Audit vis-à-vis du 
contrôle interne, de la gesƟon des risques, des 
rapports financiers ainsi que des auditeurs 
internes et externes. Ainsi, le Comité d'Audit a 
tenu dix réunions qui ont porté, à la fois, sur 
les acƟvités de l'Audit Interne et celles de 
l'Audit Externe. 

Les auditeurs internes et externes ont, quant 
à eux, conƟnué à exécuter les missions qui 
r e l è v e n t  d e  l e u r s  c o m p é t e n c e s 
conformément aux Normes InternaƟonales 
d'Audit. La mission de l'Audit Interne consiste 
à idenƟfier les risques liés aux acƟvités de la 
Banque et à formuler des recommandaƟons 
en vue de gérer ces risques. 

Pour la réalisaƟon de sa mission, l'Audit 
Interne s'est référé à son manuel des 
procédures et s'est basé sur la méthodologie 
d'audit fondé sur les risques. En l'absence 
d'ouƟls automaƟsés appropriés, les auditeurs 
internes ont eu recours à des formulaires 
standardisés, en parƟculier la Feuille de 
RévélaƟon et d'Analyse des Problèmes (FRAP) 
qui met en évidence les faiblesses constatées, 
les critères d'évaluaƟon, les causes des 
faiblesses, les risques auxquels la Banque est 
exposée, les contrôles internes existants, les 
recommandaƟons, les avis de l'audité, les 
plans d'acƟons ainsi que les décisions de la 
DirecƟon.

L'exercice 2019 a été scindé en deux du fait 
que la nouvelle ConsƟtuƟon du Burundi 
sƟpule que l'année comptable sera désormais 
clôturée au mois de juin de chaque année. 
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En effet, cet exercice couvre un plan 
semestriel d'audit (pour le 1  semestre 2019) er

et une parƟe du plan annuel 2019-2020 
(allant de juillet 2019 à juin 2020). 

Ainsi, le plan semestriel 2019 comptait sept 
objets d'audit dont un à caractère répéƟƟf, six 
choisis en foncƟon des niveaux de risque. Le 
taux d'exécuƟon a été de 100%. Deux objets 
d'audit à caractère répéƟƟf qui n'étaient pas 
programmés ont été réalisés. A la clôture de 
l'année, un objecƟf était en cours de 
réalisaƟon. Pour la deuxième parƟe de 
l'exercice, l'exécuƟon du plan annuel d'audit 
qui comprenait quatorze objets d'audit se 
poursuit normalement.

Les auditeurs externes, en l'occurrence le 
Cabinet Mazars Cameroun, ont procédé à la 
cerƟficaƟon des états financiers de la Banque 
pour la période allant de janvier 2018 au 30 
juin 2019.

IV. .4  GESTION DES RISQUES

En maƟère de gesƟon des risques, la 
principale acƟvité réalisée en 2019 a été celle 
d'élaborer le Plan de ConƟnuité des AcƟvités 
(PCA) de la Banque en cas de survenance d'un 
risque entrainant l'arrêt des acƟvités au Siège. 

Son élaboraƟon proprement dite a été 
précédée par la rédacƟon d'un guide qui 
relate les principales étapes d'élaboraƟon 
d'un Plan de ConƟnuité des AcƟvités (PCA). 
Ensuite, il a été élaboré une stratégie de 
gesƟon de la conƟnuité des acƟvités, 
r e n f e r m a n t  d i ff é r e n t e s  s o l u Ɵ o n s 
envisageables pour assurer la conƟnuité des 
acƟvités de la Banque en cas de crise 
entrainant l'indisponibilité du personnel et 
d'autres ressources. 

En vue de faciliter la gesƟon de crise, la 
stratégie de conƟnuité des acƟvités de la 
Banque a été déclinée en Plans de ConƟnuités 
MéƟers (PCM) des processus criƟques au 
niveau de chaque DirecƟon et services. 

C e s  P C M  r e n f e r m e n t  l e s  s o l u Ɵ o n s 
opéraƟonnelles de conƟnuité dans chaque 
enƟté. Un disposiƟf de gesƟon de crise, 
montrant clairement l'organisaƟon, les rôles 
et les responsabilités de chaque enƟté 
impliquée dans la gesƟon de crise, a été mis 
en place.

Un plan de communicaƟon de cr ise, 
définissant les principes et règles de 
communicaƟon en cas de crise, a été élaboré 
car la conƟnuité des acƟvités est tributaire 
d'une communicaƟon cohérente, claire et 
efficace entre différentes enƟtés. 

Le Plan Stratégique retrace les grandes 
orientaƟons stratégiques à meƩre en œuvre 
durant une période triennale (2017 à 2019), 
en vue d'aƩeindre la vision que la Banque 
s'est fixée :

« Etre une Banque Centrale moderne, dotée 
de compétences techniques capables 
d'impulser l'innovaƟon et d'assurer la 
stabilité du système financier pour un 
développement durable de l'économie 
burundaise ».

IV.5. PLAN STRATEGIQUE DE LA BANQUE



A fin décembre 2019, le personnel de la 
Banque s'élevait à 814 contre 664 unités 
l'année précédente, soit une augmentaƟon 
de 22,8%. La Banque a enregistré, 176 
recrutements, 26 départs pour diverses 

raisons dont 9 retraités. Au niveau de la 
réparƟƟon du personnel, les catégories 
d'encadrement et de collaboraƟon sont 
restées prédominantes dans l'effecƟf du 
personnel de la Banque.

IV. . G6 ESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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En 2019, le Plan Stratégique se trouvait à sa 
dernière année de réalisaƟon et son taux 
d'exécuƟon était de 57,4% à fin décembre 
2019. Sur les 372 acƟvités planifiées, 188 ont 
été réalisées à 100%, 46 sont en cours de 
réalisaƟon tandis que 138 acƟvités ont connu 

des retards dans leur mise en œuvre. En 
outre, la Banque a iniƟé, au courant de 
l'année 2019, l'élaboraƟon de son prochain 
Plan Stratégique qui va couvrir la période 
2020-2022. 

IV.6.1. EffecƟf du personnel

Graphique 14: RéparƟƟon de l'effecƟf du personnel par catégories 

Source: BRB



La part du personnel d'encadrement (41%) et 
celle de collaboraƟon (37%) se sont presque 
stabilisées par rapport au niveau de l'année 
p r é c é d e n t e ,  s o i t  4 1 %  e t  d e  3 9 % 
respecƟvement. 

Par tranches d'âge, 80,3% du personnel de la 
Banque avaient l'âge compris entre 20 et 49 
ans  tandis  que 19,7% du personnel 
dépassaient l'âge de 50 ans.

Graphique 15: RéparƟƟon de l'effecƟf du personnel par tranche d'âge

 

S'agissant de la réparƟƟon par sexe, le 
personnel masculin et féminin représentait 
respecƟvement 62% et 38%  de l'effecƟf 
total de la Banque, presque les mêmes 
p ro p o rƟo n s  q u e ce l les  de  l 'an n ée 
précédente.

IV. .2. PoliƟque sociale6
En plus de la mission économique, la 
Banque a accordé des avantages sociaux à 
son personnel pour assurer leur bon 
épanouissement conformément aux 
Statuts du personnel et la réglementaƟon 
de la Banque. 

Source: BRB
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IV.6. . FormaƟon3
Au cours de l'année 2019, la Banque a 
c o n Ɵ n u é  l e  r e n f o r c e m e n t  e t  l e 
perfecƟonnement des connaissances de son 
personnel à travers les formaƟons organisées 
par les insƟtuts régionaux de la CEA, COMESA, 
les centres régionaux du FMI etc. 

Ces  fo rmaƟons  v i sa ient  no tamment 
l'harmonisaƟon du cadre de conduite de la 
pol iƟque  monéta ire ,  les  no rmes  de 
supervision bancaire et stabilité financière, 
les infrastructures du système de paiement et 
du marché financier. 

Dans l'objecƟf de migrer vers la poliƟque 
monétaire basée sur le ciblage des prix, la 
Banque a organisé d'autres formaƟons au 
niveau local pour les cadres de la Banque 
impliqués dans la recherche et modélisaƟon 
sur les modèles de prévisions macro-

économiques ainsi les tests des modèles de 
prévision et d'analyse des poliƟques 
économiques. En plus de ces formaƟons de 
courte durée, la Banque a envoyé ses cadres 
dans des formaƟons diplômantes à l'étranger. 

De gauche à droite, Professeur Léonce NDIKUMANA  (Université de MassachuseƩs); Jean CIZA (Gouverneur de la BRB) ;  
Dr Janvier Désiré NKURUNZIZA (CNUCED) de la conférence-débat sur le thème «Fuite de capitaux, une entrave pour le lors 
développement économique et social en Afrique» à l'Hotel Panoramique, le 09 août 2019, à Bujumbura. 
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CONCLUSION GENERALE
L'acƟvité économique a légèrement ralenƟ 
en 2019, en rapport avec la décéléraƟon de 
l'acƟvité dans les secteurs primaire et 
terƟaire. Malgré ceƩe décéléraƟon, les 
secteurs  pr imai re  et  terƟai re  ont 
significaƟvement contribué à la croissance 
du PIB en 2019.

Au cours de l'année 2019, la BRB a 
p o u rs u i v i  l a  p o l i Ɵ q u e  m o n é t a i r e 
accommodante pour sƟmuler le secteur 
bancaire à financer les invesƟssements 
producƟfs. De nouvelles mesures de 
poliƟque monétaire visant à financer le 
secteur agro-pastoral et l'industriel en vue 
d 'ac cro i t re  les  exp o rtaƟo n s  et  la 
subsƟtuƟon aux importaƟons ont été 
prises en 2019. En outre, dans l'objecƟf 
d'opéraƟonnaliser les nouvelles mesures 
de poliƟque monétaire, le cadre légal et 
réglementaire régissant les intervenƟons 
de la Banque Centrale sur le marché 
monétaire a été actualisé au cours de 
l'année 2019. 

Au niveau de la supervision du secteur 
bancaire et la microfinance, la Banque de la 
République du Burundi a poursuivi la 
révis ion et  l 'édicƟon de nouvel les 
circulaires d'applicaƟon de la loi n°1/17 du 
22 août 2017 régissant les acƟvités 
bancaires. La circulaire relaƟve à la matrice 
des sancƟons, celle relaƟve à la publicaƟon 
des informaƟons financières par les 
é t a b l i s s e m e n t s  d e  c r é d i t  e t  d e s 
microfinances ainsi que le règlement relaƟf 
à la protecƟon des consommateurs des 
produits et services financiers ont été 

édictés au cours de l'année 2019. L'objecƟf 
poursuivi était de renforcer la discipline du 
secteur bancaire et de la microfinance, et 
de promouvoir la transparence et sƟmuler 
la compéƟƟon en encourageant les 
fournisseurs des produits et services 
financiers à offrir de meilleurs services à 
leurs clients.

Au niveau de la poliƟque de change, la BRB 
a édicté une nouvelle règlementaƟon des 
changes en vue de mieux réguler les 
opéraƟons de changes faites par les 
intervenants sur ce marché. La Banque a 
également poursuivi le contrôle du 
rapatriement des devises issues des 
exportaƟons du café, du thé et des 
minerais. Au cours de l'année 2019, la BRB 
a intensifié ses intervenƟons sur le marché 
de changes pour permeƩre l'importaƟon 
des produits stratégiques et dans l'objecƟf 
de maitriser les pressions inflaƟonnistes 
dues à la hausse des prix des produits 
importés. 

Pour l 'année 2020, les projecƟons 
montrent que l'acƟvité économique 
poursuivra son rythme de croissance Ɵrée 
par les bonnes performances dans les 
secteurs primaire et secondaire. Ces deux 
secteurs sont déjà ciblés par la BRB comme 
prioritaires et devraient bénéficier du 
refinancement dans le cadre des nouvelles 
orientaƟons de poliƟque monétaire visant 
à impulser une croissance durable et 
soutenable comme prévue dans le Plan 
NaƟonal de Développement 2018-2027. 
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ANNEXE 1 : PRINCIPALES PRODUCTIONS INDUSTRIELLES

Unité/année 2015 2016 2017 2018 2019
 I. INDUSTRIES EXTRACTIVES  
    Tourbe T 3 967         9 541         13 157       11 801       15 248       
II. INDUSTRIES AGRICOLES
    Café T 17 454       14 326       15 229       20 074       10 366       
    Thé T 10 945       10 753       9 640         10 701       10 823       
    Coton T 2 300         2 011         1 836         2 066         870            
III.INDUSTRIES ALIMENTAIRES
    Boissons Hl 2 061 903  2 080 221  2 328 436  2 450 875  2 497 857  
    Huile de coton Litre 21 360       41 280       18 805       15 685       18 015       
    Riz   (1) T 1 136         1 342         1 691         1 107         1 645         
    Cigarettes ('000) 815 265     887 475     799 955     710 060     635 935     
    Sucre T 22 997       23 656       21 940       19 535       18 574       
IV. INDUSTRIES CHIMIQUES
    Savons  
      - de ménage T 16 315       16 684       12 615       14 683       14 384       
      - de toilette T 305            560            582            425            630            
    Peinture T 673            697            868            734            900            
    Oxygène M3 26 660       20 840       17 917       33 214       51 950       
    Mousse Matelas 11 354       12 440       9 259         5 997                       -
    Casiers en plastique Unité 586 045     413 834     152 691     268 735     194 185     
V. INDUSTRIES DE MATERIAUX  
      DE CONSTRUCTION  NON-METALLIQUES
    Tubes en PVC Kg 180 765     140 824     55 099       47 835       70 924       
VI.INDUSTRIES D'OUVRAGES EN METAUX
    Profilés acier (2) T 11              15              11              19              20              
(1) : Production usinée par la Société Régionale de Développement de l 'Imbo (SRDI).
(2): Cette rubrique regroupe également les bacs aluzinc autoportants et les faux plafonds "Estetic".

Source: Données fournies par les entreprises industrielles.
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ANNEXE 2 : OPERATIONS FINANCIERES CONSOLIDEES DE L'ETAT (en MBIF)

Source : MFBCDE 
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2015 2016 2017 2018 2019     Prévisions 2019 Tx de réal
A. RECETTES ET DONS 739 046,9 757 076,5 892 655,5 1 048 138,5 1 233 255,3 1 282 106,1 96,2
          1. RECETTES 594 432,2 638 058,1 754 142,6 836 889,2 990 070,8 864 530,2 114,5
                 Recettes fiscales 543 666,1 584 607,6 699 090,9 770 877,9 890 452,3 806 890,1 110,4

                     dont compensation COMESA -                     -                   -                   -                  -                   

                 Recettes non fiscales 47 004,2 53 328,2 55 051,7 66 011,3 99 618,4 57 640,1 172,8

                 Recettes excéptionnelles 3 761,8 122,3 -                   -                  -                   44 661,1

                                    dont AMISOM& MUNISCA 2 200,0 -                   -                   -                  -                   3 000,0

        2. DONS 144 614,7 119 018,4 138 512,9 211 249,3 243 184,5 372 914,8 65,2

             Dons courants 54 252,1 -                   -                   -                  -                   -                         

             Dons en capital 90 362,6 119 018,4 138 512,9 211 249,3 243 184,5 372 914,8 65,2

B. DEPENSES 1 093 176,1 1 044 038,7 1 139 475,9 1 312 352,1 1 503 776,7 1 458 549,9 103,1

      a. Dépenses courantes 901 959,0 783 014,0 863 733,7 914 155,8 929 222,8 906 069,6 102,6

              Dépenses sur biens et services 596 496,8 512 645,4 546 058,3 578 213,8 603 298,9 550 037,8 109,7

                           Salaires 322 820,08     359 088,00   385 815,46   408 657,38   441 630,51    425 748,96          103,7

                           Achats de biens et autres services 273 676,8 153 557,4 160 242,9 169 556,4 161 668,4 124 288,8 130,1

              Subventions et autres transferts 247 643,6 219 550,8 278 331,05   290 373,47   289 936,75    272 297,7 106,5

                   dont exonérations 18 000,0

              Paiements d'interêts 40 632,4 35 127,8 27 220,0 22 802,0 28 263,8 57 534,2 49,1

              Dépenses sur les fonds spéciaux 17 186,1 15 690,00      12 124,24      22 766,58     7 723,27        8 200,00              94,2

SOLDE COURANT HORS DONS -307 526,8 -144 955,9 -109 591,0 -77 266,7 60 848,0 -41 539,4 -146,5

SOLDE COURANT DONS COMPRIS -162 912,1 -25 937,5 28 921,8 133 982,6 304 032,5 376 036,5 80,9

      b. Dépenses en capital 191 217,1 261 024,7 275 742,2 398 196,3 574 553,9 552 480,3 104,0

SOLDE GLOBAL HORS DONS (base droits constatés) 498 743,88 -    405 980,58 -  385 333,26 -  475 462,95 -  513 705,93 -   594 019,76 -         86,5

SOLDE GLOBAL DONS COMPRIS (base droits const.) -354 129,2 -286 962,2 -246 820,4 -264 213,6 -270 521,4 -176 443,8 153,3

C. FINANCEMENT 354 129,2 286 962,2 246 820,4 264 213,6 270 521,4 176 443,8 153,3

      1. FINANCEMENT EXTERIEUR 6 920,9 18 202,3 -1 825,9 29 310,0 99 706,0 3 099,4 3 217,0

             Tirages 13 551,0 25 498,2 14 165,9 41 254,6 117 453,5 33 067,6 355,2

             Moins amort. de la dette extérieure 6 630,10 -         7 295,91 -       15 991,75 -     11 944,64 -    17 747,55 -     29 968,22 -           59,2

             Variation des arriérés #DIV/0!

              Al lègement de la dette 0,0 0,0 -                   -                  -                   

      2. FINANCEMENT INTERIEUR NET 370 627,0 260 670,2 268 389,8 236 502,6 232 952,4 173 344,4 134,4

            a. Secteur bancaire 327 066,5 224 809,4 228 782,2 248 385,9 251 182,4 143 064,1 175,6

                    B.R.B. 204 185,2 56 644,7 8 500,5 -64 686,6 -105 306,5 0,0

                    Banques commerciales 122 881,30     168 106,00   219 218,90   312 790,30   355 992,10    143 064,08          248,8

                    Microfinances 496,8 0,0

                    CCP 0,0 58,7 1 062,80        282,20           -                   0,0

             b. Secteur non bancaire 43 560,5 35 860,8 39 607,6 -11 883,3 -18 230,0 30 280,4 -60,2

                    Etablissements financiers 5 140,0 6 360,0 -16 719,6

                    Secteur non financier 43 560,50       35 860,80      39 607,60      17 023,30 -    24 590,00 -     47 000,00            -52,3

    3. ERREURS ET OMISSIONS -23 418,7 8 089,7 -19 743,5 -1 598,9 -62 136,9 0,0



ANNEXE 3 : DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE PAR CATEGORIE ET PAR CREANCIER (en MBIF)

 Encours Tirages          Rééva- Amortis- Intérêts Encours
fin 2018        luation sement fin 2019

A. DETTE DIRECTE 813 791,5 117 453,5 32 998,4 17 411,6 9 580,3 946 831,8
AID 267 595,37 0,0 9 435,60 4 389,02 1 467,22 272 641,9
BAD 1 284,33 0,0 45,70 0,0 0,0 1 330,0
B.E.I 0,00 41 106,0 640,94 0,0 19,0 41 747,0
BADEA 60 477,61 143,5 2 426,21 1 268,37 0,0 61 778,9
FAD 44 669,67 0,0 1 572,70 918,64 433,30 45 323,7
FIDA 88 494,59 0,0 3 320,16 0,0 0,0 91 814,8
FOND KOWEITIEN 51 101,40 1 491,5 2 202,99 0,0 335,36 54 795,9
FONDS SAOUDIEN 72 222,89 1 105,6 3 998,93 0,0 1 092,44 77 327,5
OPEP 151 422,10 13 508,70 6 181,27 10 835,58 3 108,67 160 276,5
AUTRES 76 523,54 60 098,11 3 173,94 0,0 3 124,33 139 795,6
2. DETTE RETROCEDEE 1 867,6 0,0 65,9 335,9 35,2 1 597,6
FONDS ABU DHABI 1 867,64 0,0 65,90 335,93 35,21 1 597,6
TOTAL 815 659,1 117 453,5 33 064,3 17 747,5 9 615,6 948 429,4

ANNEXE 4 : LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE PAR SECTEUR (en MBIF)

Source : MFBCDE

 Encours Tirages Réévalua- Amortis- Intérêts Encours
fin 2018 tion sement fin 2019

  I. DETTE DIRECTE 813 791,5 117 453,5 32 998,4 17 411,6 9 580,3 946 831,8
     A. Equipements publics 390 319,7 57 017,5 16 311,5 6 652,4 4 610,5 456 996,3
      1. Transport 328 227,3 3 595,1 14 017,2           6 089,2 3 629,1 339 750,5
         a) Routes 328 227,3 3595,1 14 017,2           6 089,2              3 629,1             339 750,5
         b) Aéroport et port -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      2. Infrastructures urbaines 44 207,9 -                     1 561,6              563,3                 176,5                45 206,3
      3. Divers 17 884,5          53 422,4           732,7                 -                     805,0                72 039,6
     B. Secteurs productifs 151 983,0 60 436,0 6 823,7 3 849,9 3 291,1 215 392,8
      1. Agriculture et Elevage 101 452,7 12 654,3           4 070,3              3 849,9 950,6 114 327,4
      2. Sylviculture -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      3. Industrie -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      4. Mines et Energie 50 530,3 47 781,7           2 753,3              -                     2 340,5             101 065,3
     C. Secteur social 55 941,7          -                     1 970,8              1 064,0 344,2 56 848,5
      1. Education - -                     -                     -                     -                     -
      2. Santé 55 941,7 -                     1 970,8              1 064,0 344,2 56 848,5
      D. Divers 215 547,1 0,0 7 892,4              5 845,3 1 334,6             217 594,3
      1. Balance des paiements -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      2. Assistance technique -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      3. Gestion des entreprises publiques -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      4. Etudes des projets 1 535,9 -                     54,7                   -                     -                     1 590,6
      5. Autres 214 011,2        -                     7 837,8              5 845,3 1 334,6 216 003,7            
 II. DETTE RETROCEDEE 1 867,6            -                     65,9                   335,9 35,2                   1 597,6
     A. Equipements publics -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      1. Télécommunications -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      2. Infrastructures urbaines -                    -                     -                     -                     -                     -                         
     B. Secteurs productifs 1 867,6            -                     65,9                   335,9 35,2 1 597,6
      1. Agriculture et élevage -                    -                     -                     -                     -                     -                         
      2. Agro-Industrie 1 867,6 -                     65,9                   335,9 35,2                   1 597,6
      3. Energie -                    -                     -                     -                     -                     -                         
    TOTAL 815 659,1 117 453,5 33 064,3 17 747,5 9 615,6 948 429,4

Source : MFBCDE
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ANNEXE 5: EVOLUTION DES RESERVES INTERNATIONALES (en MBIF)

 B.R.B. 2015 2016 2017 2018 2019
 Avoirs extérieurs 221 829,6 166 434,7 194 000,2 145 607,1 241 766,3
Réserves officielles de change 220 530,0 161 011,0 180 587,6 127 036,3 213 443,9
     Or 1 660,3 1 893,1 2 211,8 2 234,6 2 767,8
     DTS 88 116,1 19 330,2 1 985,5 12 311,3 493,8
     Tranche de réserve FMI 808,1 44 971,7 49 876,8 48 581,8 50 296,9
     Devises 129 945,5 94 816,0 126 513,5 63 908,6 159 885,4
Autres créances 1 299,6 5 423,7 13 412,6 18 570,8 28 322,4
- Engagements extérieurs 354 815,2 328 508,5 338 480,6 310 824,2 371 157,0
BANQUES COMMERCIALES 57 115,5 -14 449,3 -9 919,6 -37 983,9 -76 949,6
- Avoirs extérieurs 207 089,0 125 486,1 146 133,0 144 238,8 139 666,3
- Engagements extérieurs 149 973,5 139 935,4 156 052,6 182 222,7 216 615,9
MICROFINANCES 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
- Avoirs extérieurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
- Engagements extérieurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

ANNEXE 6: SITUATION MONETAIRE (en MBIF)

Source : BRB

 
 

 - Avoirs extérieurs 428 918,6 291 920,8 340 133,2 289 845,9 381 432,6

 - Engagements extérieurs 504 788,7 468 443,9 494 533,2 493 046,9 587 772,9

CREDIT INTERIEUR 1 506 387,8 1 767 122,4 2 004 966,2 2 369 485,6 2 830 022,4

 - Créances nettes sur l 'Etat 686 856,6 905 857,4 1 112 214,4 1 337 534,0 1 621 458,5

 - Créances sur l 'économie 819 531,2 861 265,0 892 751,8 1 031 951,6 1 208 563,9

ACTIF = PASSIF 1 430 517,7 1 590 599,3 1 850 566,2 2 166 284,6 2 623 682,1

MASSE MONETAIRE (M3) 1 106 380,0 1 187 101,8 1 499 512,9 1 797 468,9 2 205 255,7

  MASSE MONETAIRE (M2) 971 128,2 1 093 131,8 1 340 926,6 1 625 958,7 2 017 166,9

     - Monnaie 643 739,6 810 347,2 995 743,0 1 210 240,6 1 432 533,8

     - Quasi-Monnaie 327 388,6 282 784,6 345 183,6 415 718,1 584 633,1

  DEPOTS EN DEVISES DES RESIDENTS 135 251,8 93 970,0 158 586,3 171 510,2 188 088,8

DIVERS (net) 324 137,7 403 497,5 351 053,3 368 815,7 418 426,4

2015 2016 2017 2018 2019

Source : BRB 
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ANNEXE 7: EVOLUTION DES CREDITS DU SECTEUR FINANCIER (en MBIF)

 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Moyenne 
2015

   I. CREDITS A COURT TERME 537 021,7 533 869,6 539 467,2 551 051,9 552 722,1 561 603,0 567 051,7 561 279,2 570 781,7 566 570,7 594 450,9 573 153,6 559 085,3
      - Mobil isation des créances commerciales 14 978,7 16 868,7 17 593,9 19 446,2 18 267,0 17 841,1 17 053,9 21 136,6 22 750,2 20 561,3 164 284,1 166 493,1 43 106,2
      - Crédits à l 'exportation 805,0 802,4 948,0 6 028,7 12 004,2 16 301,6 19 153,6 20 936,0 21 264,1 18 146,1 9 523,2 6 807,3 11 060,0
      - Crédits à l 'importation après expédition 3 290,4 2 478,1 2 852,2 2 742,9 4 722,1 5 054,2 4 536,4 4 096,3 3 956,8 3 975,5 11 144,8 5 745,1 4 549,6
      - Crédits de trésorerie 517 947,6 513 720,4 518 073,1 522 834,1 517 728,8 522 406,1 526 307,8 515 110,3 522 810,6 523 887,8 409 498,8 394 108,1 500 369,4
  II. CREDITS A MOYEN TERME 214 080,2 211 860,2 217 839,3 222 541,6 223 646,2 212 639,6 209 287,5 216 591,9 209 889,1 203 830,2 181 156,8 180 128,0 208 624,2
      - Habitat 20 324,6 19 904,3 19 733,3 19 426,9 19 287,3 18 397,8 18 259,1 18 670,7 18 375,3 18 926,0 18 540,3 17 564,2 18 950,8
      - Equipement 193 755,6 191 955,9 198 106,0 203 114,7 204 358,9 194 241,8 191 028,4 197 921,2 191 513,8 184 904,2 162 616,5 162 563,8 189 673,4
 III. CREDITS A LONG TERME 102 975,3 100 006,1 98 813,7 100 966,3 103 462,8 104 616,4 105 807,2 106 786,9 106 697,6 109 160,3 114 835,2 116 542,0 105 889,2
      - Habitat 33 109,9 34 558,0 34 738,8 35 368,2 35 226,9 35 141,1 35 104,3 35 379,1 35 044,7 37 852,0 63 262,2 62 507,2 39 774,4
      - Equipement 69 865,4 65 448,1 64 074,9 65 598,1 68 235,9 69 475,3 70 702,9 71 407,8 71 652,9 71 308,3 51 573,0 54 034,8 66 114,8
      TOTAL 854 077,2 845 735,9 856 120,2 874 559,8 879 831,1 878 859,0 882 146,4 884 658,0 887 368,4 879 561,2 890 442,9 869 823,6 873 598,6

2016
   I. CREDITS A COURT TERME 587 754,1 592 517,6 590 147,0 587 856,1 602 092,4 625 062,1 626 920,8 629 186,9 631 091,6 626 685,4 611 325,8 605 766,6 609 700,5
      - Mobil isation des créances commerciales 178 092,9 183 680,0 180 926,0 181 159,0 183 581,0 188 769,1 189 199,4 188 270,1 189 108,4 189 572,4 190 690,8 199 717,1 186 897,2
      - Crédits à l 'exportation 5 608,2 3 600,2 2 709,9 5 827,7 5 867,8 1 715,2 4 680,0 3 286,1 2 656,9 1 763,9 909,9 438,6 3 255,4
      - Crédits à l 'importation après expédition 5 751,2 4 880,4 5 282,1 2 533,8 2 196,9 5 600,2 5 474,6 5 546,7 4 825,7 4 400,2 3 679,8 3 280,3 4 454,3
      - Crédits de trésorerie 398 301,8 400 357,0 401 229,0 398 335,6 410 446,7 428 977,6 427 566,8 432 084,0 434 500,6 430 948,9 416 045,3 402 330,6 415 093,6
  II. CREDITS A MOYEN TERME 180 388,6 177 303,1 185 384,2 187 705,2 189 888,0 184 520,6 181 932,1 204 216,9 196 856,1 194 387,6 201 285,0 195 807,8 189 972,9
      - Habitat 17 668,3 17 961,6 17 676,2 17 791,6 17 867,3 18 509,7 18 821,5 20 121,0 20 840,0 20 879,3 21 524,9 21 756,2 19 284,8
      - Equipement 162 720,3 159 341,5 167 708,0 169 913,6 172 020,7 166 010,9 163 110,6 184 095,9 176 016,1 173 508,3 179 760,1 174 051,6 170 688,1
 III. CREDITS A LONG TERME 116 892,7 116 473,3 114 963,5 115 527,3 114 985,6 114 391,0 114 799,5 114 007,5 115 424,8 117 797,0 119 744,6 121 013,8 116 335,1
      - Habitat 64 902,1 66 562,4 65 125,7 65 827,3 62 927,0 64 799,4 64 997,8 67 489,8 63 979,3 68 753,3 69 455,0 67 282,9 66 008,5
      - Equipement 51 990,6 49 910,9 49 837,8 49 700,0 52 058,6 49 591,6 49 801,7 46 517,7 51 445,5 49 043,7 50 289,6 53 730,9 50 326,6
      TOTAL 885 035,4 886 294,0 890 494,7 891 088,6 906 966,0 923 973,7 923 652,4 947 411,3 943 372,5 938 870,0 932 355,4 922 588,2 916 008,5

2017
   I. CREDITS A COURT TERME 622 086,8 572 934,4 572 837,9 564 364,3 584 026,8 618 569,0 636 709,4 652 987,9 672 850,3 679 060,6 689 250,9 631 050,3 624 727,4
      - Mobil isation des créances commerciales 195 922,5 137 801,8 135 680,7 140 439,7 139 780,8 140 451,2 137 017,2 138 615,6 153 830,7 153 413,8 150 562,1 138 435,1 146 829,3
      - Crédits à l 'exportation 5 354,4 6 198,3 5 956,6 3 680,9 4 853,1 10 841,3 9 798,8 11 925,7 11 386,4 10 834,2 13 053,7 10 346,8 8 685,9
      - Crédits à l 'importation après expédition 2 366,2 2 365,0 1 811,7 1 982,8 2 251,1 2 222,3 2 467,1 3 469,8 2 800,1 1 813,1 2 343,3 2 339,6 2 352,7
      - Crédits de trésorerie 418 443,67   426 569,33   429 388,90   418 260,93   437 141,77   465 054,20   487 426,33   498 976,77   504 833,10   512 999,50   523 291,80   479 928,80   466 859,6
  II. CREDITS A MOYEN TERME 181 760,1 190 283,8 190 160,0 192 251,8 194 524,7 200 619,7 200 611,5 206 263,8 197 138,6 196 273,0 195 612,9 198 136,9 195 303,1
      - Habitat 21 338,8 30 658,7 21 987,1 21 741,0 21 309,0 21 867,5 21 877,2 23 907,7 23 372,8 23 615,7 23 740,1 24 281,9 23 308,1
      - Equipement 160 421,3 159 625,1 168 172,9 170 510,8 173 215,7 178 752,2 178 734,3 182 356,1 173 765,8 172 657,3 171 872,8 173 855,0 171 994,9
 III. CREDITS A LONG TERME 138 312,1 130 575,7 127 669,2 131 064,3 125 267,5 130 249,5 137 040,0 132 399,7 131 805,2 140 885,5 144 122,5 148 156,3 134 795,6
      - Habitat 74 119,3 76 410,9 70 224,5 75 595,1 73 703,3 76 125,1 76 721,4 78 095,3 78 360,0 78 975,9 78 985,1 81 197,0 76 542,7
      - Equipement 64 192,8 54 164,8 57 444,7 55 469,2 51 564,2 54 124,4 60 318,6 54 304,4 53 445,2 61 909,6 65 137,4 66 959,3 58 252,9
      TOTAL 942 159,0 893 793,9 890 667,1 887 680,4 903 819,0 949 438,2 974 360,9 991 651,4 1 001 794,1 1 016 219,1 1 028 986,3 977 343,5 954 826,1

2018
   I. CREDITS A COURT TERME 630 053,8 641 248,2 651 526,5 655 767,1 652 813,4 694 154,0 734 002,5 742 378,0 753 077,4 786 346,9 754 440,9 707 381,7 700 265,9
      - Mobil isation des créances commerciales 136 064,0 140 069,0 157 753,5 157 141,5 152 480,0 154 717,6 162 918,2 166 376,3 165 717,4 163 734,7 163 179,9 143 274,5 155 285,6
      - Crédits à l 'exportation 9 003,0 8 104,6 7 114,3 4 740,2 4 710,3 9 256,8 19 772,0 20 072,8 18 713,7 25 279,1 13 389,2 21 128,0 13 440,3
      - Crédits à l 'importation après expédition 2 551,6 3 459,0 4 490,6 4 242,6 4 176,6 4 053,8 3 737,4 3 927,6 3 548,3 3 292,1 4 565,8 5 697,8 3 978,6
      - Crédits de trésorerie 482 435,2 489 615,6 482 168,1 489 642,8 491 446,5 526 125,8 547 574,9 552 001,3 565 098,0 594 041,0 573 306,0 537 281,4 527 561,4
  II. CREDITS A MOYEN TERME 200 318,9 207 487,7 193 889,9 198 583,2 194 889,2 207 831,7 201 463,7 214 631,5 214 070,1 214 908,5 249 341,3 252 708,1 212 510,3
      - Habitat 24 672,2 25 642,7 28 196,6 27 553,9 26 955,8 27 605,1 27 264,1 27 618,2 27 187,7 27 380,0 25 816,1 24 586,2 26 706,6
      - Equipement 175 646,7 181 845,0 165 693,3 171 029,3 167 933,4 180 226,6 174 199,6 187 013,3 186 882,4 187 528,5 223 525,2 228 121,9 185 803,8
 III. CREDITS A LONG TERME 147 805,3 151 505,1 155 413,3 156 464,8 157 483,9 158 870,3 162 203,4 156 172,2 162 276,8 161 905,9 166 934,6 176 828,7 159 488,7
      - Habitat 81 758,7 83 930,7 84 253,3 89 160,9 89 563,7 91 292,4 93 233,3 95 603,4 100 835,6 104 041,4 105 677,6 112 629,1 94 331,7
      - Equipement 66 046,6 67 574,4 71 160,0 67 303,9 67 920,2 67 577,9 68 970,1 60 568,8 61 441,2 57 864,5 61 257,0 64 199,6 65 157,0
      TOTAL 978 178,0 1 000 241,0 1 000 829,7 1 010 815,1 1 005 186,5 1 060 856,0 1 097 669,6 1 113 181,7 1 129 424,3 1 163 161,3 1 170 716,8 1 136 918,5 1 072 264,9

2019
   I. CREDITS A COURT TERME 695 073,8 701 189,7 709 056,2 701 665,1 723 527,4 746 264,1 781 864,4 783 895,6 801 785,8 820 659,6 845 081,5 824 112,9 761 181,3
      - Mobil isation des créances commerciales 134 489,5 131 967,7 127 790,0 121 114,7 131 001,2 128 837,3 133 338,5 131 102,8 125 161,5 122 551,7 137 576,1 115 234,3 128 347,1
      - Crédits à l 'exportation 17 415,4 15 134,4 14 064,4 11 062,9 7 536,1 6 687,9 6 125,3 8 616,4 10 534,6 10 329,0 9 572,9 8 652,4 10 477,6
      - Crédits à l 'importation après expédition 5 900,0 5 576,9 6 195,9 6 156,9 5 934,0 5 715,4 5 537,5 5 860,9 4 647,0 4 059,8 6 205,8 5 439,7 5 602,5
      - Crédits de trésorerie 537 268,9 548 510,7 561 005,9 563 330,6 579 056,1 605 023,5 636 863,1 638 315,5 661 442,7 683 719,1 691 726,7 694 786,5 616 754,1
  II. CREDITS A MOYEN TERME 254 063,9 256 379,2 267 703,7 273 227,8 276 845,6 282 596,8 284 932,8 285 872,5 292 577,9 287 879,1 278 096,1 284 537,4 277 059,4
      - Habitat 24 963,0 23 812,2 24 770,8 24 439,9 23 846,5 23 874,0 23 974,2 23 664,8 23 082,0 24 079,2 22 971,1 22 927,7 23 867,1
      - Equipement 229 100,9 232 567,0 242 932,9 248 787,9 252 999,1 258 722,8 260 958,6 262 207,7 269 495,9 263 799,9 255 125,0 261 609,7 253 192,3
 III. CREDITS A LONG TERME 178 481,8 185 064,0 183 895,0 187 903,9 189 477,4 193 347,3 197 644,9 207 661,7 209 484,9 210 211,0 217 350,1 215 991,4 198 042,8
      - Habitat 115 039,7 118 859,5 120 857,7 125 499,4 125 499,3 128 660,2 130 820,8 131 579,8 133 372,2 134 089,8 135 287,5 140 100,4 128 305,5
      - Equipement 63 442,1 66 204,5 63 037,3 62 404,5 63 978,1 64 687,1 66 824,1 76 081,9 76 112,7 76 121,2 82 062,6 75 891,0 69 737,3
      TOTAL 1 127 619,5 1 142 632,9 1 160 654,9 1 162 796,8 1 189 850,4 1 222 208,2 1 264 442,1 1 277 429,8 1 303 848,6 1 318 749,7 1 340 527,7 1 324 641,7 1 236 283,5

Source : BRB
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ANNEXE 8: TAUX D'INTERET MOYENS DEBITEURS APPLIQUES PAR  LES BANQUES (en % )par an

 2015 2016 2017 2018 2019
COURT TERME 17,63 17,44 16,40 15,75 15,84
- Exportations 18,78 15,50 0,00 7,68 7,00
- Importations 20,21 15,20 16,84 14,77 15,81
- Trésorerie 17,09 16,82 15,98 15,84 17,16
- Autres 17,80 17,71 16,54 16,06 15,26
 MOYEN TERME 15,57 15,83 16,03 14,98 15,23
- Habitat 16,83 16,95 17,05 18,33 17,92
- Equipement et divers 15,52 15,79 16,00 14,93 15,20
LONG TERME 14,79 14,78 14,83 15,36 14,24
- Habitat 13,60 15,59 15,70 18,29 16,56
- Equipement et divers 14,83 14,77 14,82 15,32 14,21
MOYENNE GENERALE 16,85 16,77 16,16 15,47 15,49

Source : BRB

ANNEXE 9: TAUX D'INTERET MOYENS CREDITEURS APPLIQUES PAR LES BANQUES ( )en % par an

 2015 2016 2017 2018 2019
DEPOTS A VUE (1) 5,28 4,55 3,18 2,70 1,92
COMPTES SUR LIVRETS 7,75 6,84 5,48 4,54 4,56
DEPOTS A TERME 9,03 7,60 6,94 6,72 6,23
  1 mois au plus 8,06 7,47 6,53 6,19 5,02
  1 an au plus 9,39 7,21 6,86 6,89 6,78
  2 ans au plus 10,90 10,69 10,34 7,58 9,72
  plus de 2 ans 10,68 9,58 8,81 7,71 8,11
DEPOTS A PREAVIS - - - - -
  1 mois au plus - - - - -
  1 an au plus - - - - -
  2 ans au plus - - - - -
  plus de 2 ans - - - - -
BONS DE CAISSE 8,57 8,03 4,34 - -
  1 mois au plus - - - - -
  1 an au plus 8,57 8,03 4,34 - -
  2 ans au plus - - - - -
EPARGNE A LA SOURCE - - - - -
BONS D'EPARGNE - - - - -
MOYENNE GENERALE 8,70 7,21 5,96 5,43 5,28
(1): Tous les dépôts à vue n'étant pas rémunérés,le taux moyen est calculé sur la base des seuls dépôts

Source : BRB
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ANNEXE 10 : IMPORTATIONS PAR PRINCIPALES RUBRIQUES (en T et en MBIF)
 

Rubriques douanière Dénomination des marchandises V Q V Q V Q V Q V Q
01 Animaux vivants 1 360,8 743 2 421,6 997 3 504,5 1 177 2 191,9 688 419,4 49
02 Viandes 5 153,0 443 14 558,9 1 242 8 669,2 794 5 279,1 315 15,8 7
03 Poissons 3 110,4 2 965 3 022,5 2 911 2 974,4 2 967 2 906,7 5 369 5 609,8 3 883
04 Produits laitiers 2 393,3 951 2 203,2 599 2 002,2 553 1 074,7 459 2 154,9 614
07 Légumes 3 410,4 11 541 3 871,2 10 808 4 498,0 10 285 7 459,9 12 584 5 249,5 9 693
08 Fruits 145,1 205 193,0 197 150,1 89 241,5 199 298,8 413
1001 Froment et méteil 16 199,0 31 580 26 927,7 66 281 35 809,8 82 594 36 562,2 81 140 57 130,0 118 514
1005 Maïs autre que de semence 0,0 0 0,0 0 0,0 0 15 607,5 33 612 11 484,4 23 693
1006 Riz 9 375,3 13 080 9 729,4 12 009 44 197,9 27 914 16 926,3 15 627 27 118,9 16 961
1101 Farine de froment 6,1 8 77,3 95 4 653,1 6 004 3 965,8 4 919 207,2 261
1107 Malt 16 172,7 16 261 13 292,9 14 089 15 330,6 17 175 18 041,5 19 492 13 490,7 13 815
1209 Graines 299,1 77 331,2 28 220,6 15 421,3 21 852,3 23
1302 Sucs et extraits végétaux 2 305,1 56 1 704,1 45 1 905,6 43 2 295,3 31 770,6 11
1507-1515 Huiles végétales 7 998,8 5 378 12 433,9 8 994 14 233,9 7 929 20 700,4 14 810 16 928,3 12 400
1517 Margarine 587,6 156 458,5 129 601,1 161 512,2 145 712,1 198
16 Préparations viandes et poissons 180,8 100 264,5 148 330,2 186 3 045,3 297 8 888,1 673
17019110-9910 Sucre cristal l isé 13 976,0 10 513 16 841,7 12 758 41 125,9 26 267 31 826,6 22 985 25 055,1 16 649
1704 Sucreries sans cacao 2 307,2 1 374 2 166,6 1 436 3 723,0 1 758 4 000,8 2 078 6 997,6 3 266
190110 Préparations pour l 'al imentation des enfants 664,0 282 876,1 114 4 588,5 752 1 476,8 216 5 758,4 2 556
1902 Pâtes alimentaires 816,3 894 830,8 947 836,2 1 009 1 093,5 1 349 1 106,3 1 247
190531 Biscuits 1 696,9 1 228 1 722,5 1 238 2 158,8 1 783 2 741,9 2 050 2 710,9 1 904
20 Préparations légumes et fruits 2 619,4 1 710 2 162,0 1 464 2 409,9 1 657 3 151,3 2 040 3 432,8 1 735
21 Préparations alimentaires diverses 14 716,3 3 814 15 520,5 3 837 13 551,4 3 842 9 599,9 3 091 18 890,9 4 682
2203 Bières 5 751,2 8 308 2 875,8 2 500 3 698,0 2 501 5 100,0 3 192 5 555,5 3 680
2204 Vins 1 092,2 315 783,0 227 967,7 217 1 784,5 368 1 877,2 405
2205 Vermouths 4,7 2 11,8 5 17,6 3 15,1 2 58,5 16
2207-08 Liqueurs et autres boissons spiritueuses 1 076,5 361 1 208,5 503 2 148,7 716 3 214,0 1 188 4 197,5 1 946
2401 Tabac 6 589,8 865 6 433,4 802 7 039,4 826 5 968,7 667 4 024,4 433
240220 Cigarettes 29,8 1 186,1 17 73,4 1 144,2 3 164,7 4
2501 Sel 5 162,5 31 577 5 844,2 30 570 5 808,1 31 866 7 000,3 31 969 7 542,8 33 019
252310 Ciments non pulverisés dits clinkers 4 978,0 55 265 5 341,5 51 318 3 429,4 15 418 18 690,5 88 911 64 227,4 198 794
252329 Ciment portland 14 761,1 67 114 17 057,3 71 950 17 524,2 82 610 16 028,9 76 705 16 735,7 72 070
2710113-14-1911 Essence d'avion et Kérozène 3 718,3 2 593 1 817,2 1 510 5 460,5 4 281 6 109,0 4 900 6 866,0 5 178
27101111-15 Essence autres 83 305,8 53 042 84 544,6 61 748 93 537,5 70 306 119 777,5 96 031 120 822,2 96 201
27101921-23-31-39 Gas oil  et fuel oil 78 827,4 59 406 73 754,6 64 695 106 256,0 89 672 135 388,4 108 935 146 759,5 112 909
27101912-14 Pétrole 696,4 530 546,4 454 353,1 251 51,7 27 10,9 3
2710119-1910-19-26Huiles  et graisses 5 464,2 2 502 5 788,6 2 729 7 352,3 3 401 5 334,1 2 622 3 892,2 1 714
271091-99-1941-42 Déchets d'huile 7 046,9 8 085 5 881,2 8 226 5 114,7 7 080 3 295,8 4 562 4 445,1 4 421
2711-2715 Asphaltes, bitumes 8 289,3 4 926 6 701,0 5 687 5 112,6 2 758 3 923,3 3 346 2 935,5 2 621
28 Produits chimiques inorganiques 6 436,5 7 188 6 513,5 6 694 7 284,1 6 074 9 815,8 7 568 10 796,2 9 183
29 Produits chimiques organiques 2 561,5 710 2 215,7 671 3 324,1 671 3 781,1 941 6 228,3 1 352
30 Produits pharmaceutiques 102 432,6 4 631 89 983,5 4 340 106 480,6 4 346 107 819,1 4 628 115 646,2 6 041
31 Engrais 27 301,3 27 303 35 922,0 39 793 50 879,5 49 219 64 536,5 62 849 50 746,7 56 292
32 Matières colorantes 7 406,7 2 523 7 074,7 3 248 8 663,1 3 550 9 858,1 3 839 9 789,5 3 929
33 Produits de parfumerie 6 897,4 2 326 15 378,0 2 682 15 153,7 3 165 16 388,2 4 099 18 925,8 3 809
3401-05 Savons et produits d'entretien 4 348,8 2 349 3 583,2 1 927 3 811,7 2 122 4 150,5 2 473 5 089,2 2 988
3605 Allumettes 70,1 35 175,0 91 156,7 86 244,7 89 168,3 50
37 Produits photographiques et cinématographi 100,8 20 105,4 20 156,9 17 180,4 23 122,0 12
380810 Insecticides 0,0 0 0,0 0 0,0 0 332,6 28
380840 Désinfectants 0,0 0 0,0 0 0,0 0 123,3 12
39 Matières plastiques 23 261,8 8 921 28 018,4 10 323 29 283,8 10 771 38 841,6 13 337 35 886,8 13 918
4011-12 Pneumatiques 11 635,4 2 134 10 690,2 3 012 26 015,5 2 498 14 787,0 2 654 14 026,3 3 217
4013 Chambres à air 685,3 197 846,8 216 1 032,7 235 899,3 270 926,8 328
42 Ouvrages en cuir 8 970,7 292 5 968,1 386 6 667,7 438 6 066,5 521 2 400,8 965
44 Bois et ouvrages en bois 3 485,1 2 951 2 645,3 2 245 2 754,4 1 921 2 226,6 2 843 2 732,2 2 370

20192015 2016 2017 2018
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ANNEXE 10 : IMPORTATIONS PAR PRINCIPALES RUBRIQUES (en T et en MBIF)  –suite-

 
Rubriques douanières Dénomination des marchandises V Q V Q V Q V Q V Q

48 Papiers, cartons et ouvrages en carton 24 584,0 7 983 18 971,7 8 477 18 452,7 7 906 17 136,2 6 695 27 527,2 10 930
49 Articles de librairie 10 870,3 705 11 137,2 1 828 13 046,1 1 672 5 960,0 562 21 695,5 1 143
5206-12 Tissus de coton 1 150,8 193 1 052,9 269 5 365,8 929 8 836,7 1 340 7 798,2 1 596
5407- 08 Tissus synthétiques et artificiels continus 139,3 31 737,4 113 4 384,4 606 957,0 154 268,4 39
5512-16 Tissus de fibres texti les  synthétiques discont 1 326,1 277 1 165,6 328 645,6 235 618,3 372 1 897,8 636
5607 Ficelles et cordes 24,3 16 34,6 10 26,9 12 101,7 67 151,4 81
5903 Tissus imprégnés d'autres matières plastique 4,1 3 5,4 0 12,3 1 18,7 2 11,6 1
61 Vêtements et accesoires du vêt., en bonneteri 6 721,1 567 3 659,4 778 5 050,7 1 091 5 763,1 1 405 6 631,1 1 394
62 Vêtements et acc. du vêt. autres qu'en bonnet 14 006,5 825 9 807,2 717 11 563,9 700 11 001,3 698 13 053,7 1 126
6308-10 Friperie 13 166,0 11 597 14 766,5 11 374 20 060,9 14 465 20 782,0 14 760 20 109,4 13 582
64 Chaussures 5 513,2 2 356 10 808,8 2 575 12 698,2 3 435 9 081,2 1 871 10 092,9 2 336
68 Ouvrages en pierres, plâtre et ciment 484,5 475 346,9 420 2 943,1 2 303 1 141,6 966 1 697,9 2 778
69 Produits céramiques 7 053,0 10 599 7 539,2 13 207 9 914,0 17 683 7 589,3 15 865 10 006,7 20 758
701090 Bouteilles 7 758,2 7 529 7 889,2 7 401 3 957,4 4 099 4 952,3 4 643 3 158,7 1 696
72 Fonte, fer et acier 42 438,4 31 725 42 306,7 33 285 63 985,6 42 716 95 172,2 48 583 102 747,5 48 676
73 Ouvrages en fonte, fer et acier 21 880,1 10 586 20 306,6 12 951 17 345,1 10 014 17 979,5 10 109 29 607,5 12 788
76 Ouvrages en aluminium 2 999,1 764 2 147,3 631 3 075,2 642 2 997,4 770 5 273,6 1 155
8201-07 Ouvrages divers 1 618,3 418 1 652,5 412 1 874,1 484 2 587,4 1 187 3 561,4 1 943
82013010 Houes 1 178,3 596 1 639,3 911 1 856,7 1 135 1 427,3 963 1 581,9 1 284
8212 Rasoirs et leurs lames 123,9 57 104,1 72 185,4 91 124,6 68 263,2 79
83  ouvrages en métaux 6 025,6 1 883 5 950,7 1 984 7 538,7 2 614 5 560,9 2 324 7 658,9 2 644
84 Engins mécaniques et pièces de rechange 112 627,3 5 286 52 968,0 3 685 48 320,4 4 521 83 446,1 7 368 76 091,9 7 332
8501 Machines génératrices 4 292,4 335 255,2 14 891,1 55 303,3 33 3 000,9 191
8504 Transformateurs électriques 4 293,1 361 2 784,0 192 3 234,8 368 2 101,7 208 2 982,9 292
8506-07 Piles et accumulateurs électriques 5 308,1 1 985 8 120,3 2 276 9 150,9 2 377 8 535,3 2 790 11 812,2 2 765
8525-29 Apparei ls de radio 3 949,4 455 14 831,6 376 4 175,9 436 5 737,7 555 4 691,6 522
8701 Tracteurs 976,0 64 987,3 154 533,8 71 395,2 41 1 099,6 102
8702-03 Voitures automobiles 35 414,7 4 635 33 138,2 4 471 48 765,5 5 000 52 789,8 7 141 75 599,5 14 570
8704 Camions 20 918,1 2 317 13 307,2 2 341 23 000,0 3 237 22 872,1 5 148 36 056,2 6 973
8708 Pièces de rechange pour véhicules 7 571,0 699 10 053,3 665 6 770,6 784 6 891,3 1 136 11 239,7 4 037
8711-14 Vélos, motos et leurs pièces 13 428,0 2 759 10 070,3 2 335 9 644,2 2 153 9 929,9 2 568 17 517,4 3 620
90 Apparei ls d'optique, photo et cinéma 23 640,3 1 098 15 251,1 757 20 616,5 672 23 896,8 850 25 701,8 789
92 Instruments de musique d'enregistrement 279,5 53 317,4 45 332,9 68 1 040,8 78 1 591,0 125
9401-04 Mobilier et articles de l iterie 5 831,7 1 589 4 476,4 1 043 7 687,7 1 554 6 224,5 1 651 6 560,0 1 978
95 Jouets et articles de sport 987,4 369 4 407,1 699 749,8 236 4 219,8 707 1 547,4 507
9603 Balais et brosses 601,7 191 287,3 201 265,3 206 288,5 232 274,7 282
9608 Stylos et crayons à bille 2 417,9 150 772,4 166 1 473,3 159 1 116,2 159 1 587,7 241
9610 Ardoises et tableaux pour l 'écri ture 48,7 30 12,8 6 7,3 5 13,1 4 6,1 3

Tous autres articles (1) 184 361,9 62 963 126 021,4 72 081 184 552,0 95 805 162 527,5 79 542 206 934,1 101 722
TOTAL 1 135 908,7 634 352 1 021 611,7 708 203 1 309 204,9 822 514 1 416 680,1 976 694 1 640 446,4 1 143 866

(1) : Exclus les objets personnels

2015 2016 2017 2018 2019

Source: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)
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         Période
        Structure V Q V Q V Q V Q V Q
I. BIENS DE PRODUCTION: 393 350,3 434 471 404 539,3 500 024 537 693,6 552 643 629 446,0 686 636 739 588,9 854 148
              10. Métallurgie 37 408,4 26 325 29 596,3 25 262 48 625,9 33 776 82 689,4 42 222 91 848,7 43 466
              11. Agriculture et élevage 34 520,3 35 836 41 575,1 45 368 57 722,8 54 632 71 873,1 67 638 62 155,7 61 704
              12. Alimentation 53 949,7 72 856 63 434,3 103 775 110 533,2 140 548 85 689,9 128 071 109 486,9 156 605
              13. Textile 1 954,3 314 1 075,2 188 1 132,8 205 690,3 265 916,8 279
              14. Construction 34 169,4 147 230 36 048,7 149 118 41 142,8 126 018 49 998,7 198 450 100 828,4 314 995
              15. Bois 2 296,4 1 916 1 650,2 1 260 1 113,8 857 1 211,9 1 236 1 902,7 1 568
              16. Papier 4 794,2 1 602 2 862,3 1 781 1 644,4 918 2 505,7 1 525 6 060,9 3 653
              17. Cuir 374,9 297 51,8 17 189,9 130 256,9 185 178,3 75

           18. Autres biens de production: 223 882,8 148 096 228 245,5 173 252 275 588,1 195 560,4 334 530,0 247 043,3 366 210,5 271 804,4
                    180.Chimiques 14 619,3 8 418 14 882,4 7 763 23 801,9 7 455 23 403,8 8 708 26 074,9 11 467
                    181.Combustibles solides 0,6 3 1 718,4 10 446 357,7 1 476 204,3 227 2 607,1 10 316
                    182. Huiles minérales 179 098,5 126 182 173 055,0 140 013 218 454,6 175 499 274 147,6 221 211 296 812,2 232 319
                    183. Autres 30 164,3 13 493 38 589,7 15 031 32 973,9 11 131 36 774,3 16 898 40 716,3 17 703
II. BIENS D'EQUIPEMENT: 328 407,7 31 121 191 162,5 30 081 229 884,5 30 408 275 997 40 096 278 900 50 071
             20. Chaudières,engins mécaniques 112 627,3 5 763 52 968,0 3 685,0 48 331,6 4 521 83 276,2 7 101 76 091,9 7 332
             21. Pièces et outillages 20 872,0 10 443 20 185,4 12 761,3 16 953,3 10 161 17 571,0 10 235 17 917,2 9 839
             22. Matériel électrique 121 079,7 6 822 59 401,4 5 229,0 51 931,7 5 881 75 603,9 6 957 63 272,4 7 332
             23. Tracteurs,véhicules et engins/transport 49 048,4 6 477 43 393,4 7 387,6 90 716,9 8 793 68 878,9 12 228 94 714,3 24 358
             24. Autres biens d'équipement 24 780,3 1 617 15 214,4 1 017,7 21 951,1 1 053 30 667,1 3 575 26 903,8 1 210
III. BIENS DE CONSOMMATION: 412 135,2 166 745 423 893,8 178099,18 539 609,5 239 462,7 509 218,9 249 962,2 619 938,9 239 647,4
             30. Durables: 188 908,3 48 162 192 305,6 53 189,4 245 697,2 65 257 211 516,4 65 336 304 369,3 78 546
                  300. Textiles 47 115,2 15 695 41 272,5 15 989,7 78 759,1 24 738 55 789,0 18 398 87 898,2 18 273
                  301. Véhicules 37 338,9 5 703 32 964,1 5 151,2 39 958,0 5 361 42 344,3 7 275 66 287,0 9 760
                  302 .Autres 104 454,2 26 764 118 069,0 32 048,5 126 980,1 35 158 113 383,2 39 663 150 184,1 50 513
           31. Non durables: 223 226,9 118 583 231 588,2 124 909,8 293 912,3 174 206 297 702,4 184 626 315 569,6 161 101
                   310. Alimentaires 89 014,7 102 665 113 954,8 108 935,2 158 084,4 157 320 159 271,9 165 638 159 449,9 140 639
                   311. Pharmaceutiques 102 594,9 4 636 90 121,9 4 346,7 106 809,7 4 358 107 981,7 4 638 117 435,0 6 107
                   312. Autres 31 617,3 11 281 27 511,5 11 627,9 29 018,2 12 527 30 448,8 14 349,7 38 684,7 14 354,8

TOTAL 1 133 893,1 632 337 1 019 595,6 708 203 1 307 187,7 822 514 1 414 662,1 976 694 1 638 427,5 1 143 866

20192015 2016 2017 2018
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ANNEXE 11: STRUCTURE DES IMPORTATIONS (en MBIF et en T)

Source: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)



ANNEXE 12 : IMPORTATIONS PAR PAYS DE PROVENANCE (en T et en MBIF)

    Période
   Pays Q V Q V Q V Q V Q V
  I. EUROPE 70 200,9 286 325,9 107 263,3 207 412,1 109 323,5 241 807,0 134 943,4 260 568,6 157 247,7 282 983,7
   1. Union Européenne 38 077,6 254 583,2 46 016,7 162 499,3 43 590,9 192 462,9 44 381,9 192 957,6 78 896,4 207 411,9
     Allemagne 2 927,4 35 314,9 10 312,0 20 567,7 11 388,3 24 956,0 5 359,2 22 362,5 41 097,7 41 468,4
     Belgique 13 940,4 79 523,1 12 060,2 46 595,0 12 056,6 51 595,6 14 338,2 47 858,9 16 274,4 68 331,5
     Danemark 548,2 23 610,0 995,1 22 238,4 939,8 22 015,7 1 296,9 28 195,9 678,6 33 761,2
     Espagne 263,8 1 334,6 97,6 998,7 123,8 466,4 222,0 2 502,6 226,6 3 060,1
     France 9 440,7 38 496,6 7 651,1 45 122,8 7 852,7 48 885,1 7 223,5 47 454,5 5 144,3 24 182,4
     Grèce 57,8 243,2 60,3 467,5 105,2 578,8 56,7 560,7 50,0 364,1
     Irlande 56,9 171,9 1,0 87,5 19,6 102,2 3 062,9 4 100,4 17,5 29,6
     Italie 4 714,0 7 995,5 5 548,7 9 901,4 5 270,7 9 853,5 5 390,1 12 741,9 3 024,7 11 318,9
     Pays-Bas 5 688,0 64 843,8 1 605,1 11 644,5 2 335,2 20 213,6 2 912,7 20 187,9 2 099,7 12 757,4
     Portugal 6,6 119,2 30,3 46,4 2 357,8 2 364,6 2 571,5 2 589,6 832,1 819,4
     Roumanie 14,0 253,6 2,2 217,4 0,2 28,4 0,0 2,0 11,6 320,1
     Autres pays de l'U.E. 419,8 2 677,1 7 653,1 4 612,1 1 140,9 11 402,8 1 948,2 4 400,7 9 439,2 10 998,9
   2. AUTRES 32 123,3 31 742,7 61 246,7 44 912,8 65 732,6 49 344,2 90 561,5 67 611,0 78 351,3 75 571,8
     Suisse 455,5 2 099,7 1 475,5 4 537,5 1 568,8 3 044,6 58,3 2 344,8 97,7 2 559,2
     Turquie 6 080,9 7 984,4 5 044,0 6 004,8 11 301,9 13 241,5 8 346,8 11 289,0 10 060,2 13 301,1
     Russie 15 600,3 8 745,4 17 037,9 8 941,6 48 517,1 22 972,7 77 933,2 37 830,3 50 085,9 26 107,5
     Royaume-Uni 3 805,9 9 484,5 37 059,8 24 205,7 4 242,9 9 872,7 2 892,4 14 256,8 17 753,6 30 226,9
     Autres pays d'Europe 6 180,7 3 428,7 629,6 1 223,1 101,9 212,7 1 330,7 1 890,2 353,9 3 377,0
II. ASIE 231 054,7 510 261,4 250 149,8 473 921,6 320 416,4 647 243,9 417 494,8 780 541,9 411 464,4 862 569,9
     Arabie Saoudite 42 395,7 60 530,1 26 205,4 30 246,6 94 356,3 112 073,2 201 137,3 242 634,2 196 687,6 247 251,4
     Bangladesh 66,2 295,1 74,8 431,0 218,7 876,4 260,1 916,2 294,1 1 430,6
     Corée du Nord 4,5 82,7 40,6 71,1 87,7 2 337,8 45,5 118,6 250,0 1 107,3
     Corée du Sud 493,7 3 782,7 434,8 3 192,4 406,2 5 873,7 592,3 4 845,6 397,9 2 765,5
     Emirats Arabes Unis 63 643,5 62 003,0 53 020,2 69 238,0 48 475,7 87 849,7 81 122,8 124 525,7 66 644,8 115 439,6
     Hong-Kong 169,8 12 545,5 273,2 1 845,2 2 777,8 5 892,6 103,5 27 088,0 234,4 3 984,3
     Iran 0,1 0,1 225,1 423,4 551,5 397,7 31,8 39,4
     Japon 4 822,6 31 377,0 4 626,1 31 972,5 5 891,4 47 490,0 13 825,6 54 612,4 13 769,2 58 436,5
     Pakistan 928,3 3 713,2 1 314,4 3 197,8 7 598,2 7 513,2 5 455,9 9 755,7 4 497,0 7 719,4
     Rép. Pop. de Chine 56 709,2 151 757,3 70 211,7 171 009,3 69 335,7 184 059,6 63 772,5 183 503,6 79 224,7 247 222,7
     Taiwan 28,2 119,9 19,8 123,8 446,1 646,3 666,8 1 302,6 25,2 157,0
     Union Indienne 57 415,1 115 200,1 88 867,9 142 297,9 79 846,6 170 567,6 25 931,3 99 781,1 30 828,3 126 217,6
     Autres pays d'Asie 4 377,8 68 854,8 5 060,9 20 296,0 10 751,0 21 640,4 24 029,6 31 060,3 18 579,3 50 798,7
III. AFRIQUE 316 128,9 310 810,9 340 884,6 318 102,5 366 103,7 370 928,3 410 038,2 348 030,1 548 194,7 459 134,2
     Afrique du Sud 17 580,5 37 594,2 15 292,8 12 606,7 7 856,0 15 349,0 6 019,0 16 817,5 13 755,1 36 019,4
     Djibouti 2,4 20,1 5,8 21,6 12,0 15,0 1,7 4,5 0,1 3,5
     Kenya 46 978,5 74 925,5 48 359,9 78 657,8 38 886,7 73 559,2 34 790,7 69 955,9 46 853,8 88 405,1
     Ouganda 41 338,2 64 790,5 51 544,4 74 547,8 42 883,3 73 306,2 44 208,0 72 669,7 36 408,3 70 388,4
     R.D.C.(1) 8 914,4 5 424,3 5 308,8 6 217,1 921,0 1 640,2 6 108,4 6 989,5 2 396,7 2 942,1
     Rwanda 21 999,9 11 577,0 19 130,3 18 636,5 15 553,2 12 656,0 6 695,3 8 101,8 14 339,0 19 338,2
     Tanzanie 161 611,8 84 488,9 149 881,2 84 854,5 163 183,2 101 589,8 207 470,4 88 799,9 203 526,0 105 908,3
     Zambie 9 860,9 11 319,9 45 974,4 26 650,0 85 411,7 51 889,8 85 916,2 45 203,6 205 471,3 80 807,9
     Zimbabwe 306,1 562,0 110,4 271,1 0,1 9,8 36,1 100,2 36,2 104,4
     Autres pays d'Afrique 7 536,3 20 108,5 5 276,5 15 639,3 11 396,4 40 913,3 18 792,4 39 387,5 25 408,2 55 216,8
 IV. AMERIQUE 12 622,0 24 781,0 9 721,7 19 161,7 26 360,5 46 621,1 13 773,8 24 459,0 26 583,1 32 953,5
       Etats-Unis 4 283,3 16 721,1 6 420,4 15 263,1 8 787,5 33 371,7 6 187,8 17 066,4 18 887,3 24 627,4
       Canada 7 952,4 6 403,7 2 904,7 2 635,7 5 699,3 4 970,2 4 912,6 4 619,3 7 555,6 7 039,2
       Autres pays d'Amérique 386,3 1 656,1 396,6 1 262,9 11 873,7 8 279,2 2 673,4 2 773,3 140,2 1 286,9
  V. OCEANIE 2 330,5 1 713,9 183,9 994,0 309,4 587,2 443,4 1 062,4 350,6 746,2
        Australie 2 297,0 1 601,9 129,8 863,0 278,6 549,5 360,2 1 038,2 342,1 681,1
        Autres 33,5 112,1 54,1 131,0 30,8 37,8 83,2 24,2 8,5 65,1
 VI. PAYS NON SPECIFIES 0,0 0,0 0,0 3,8 0,1 0,1 0,0 0,0 26,0 39,9
TOTAL 632 337,1 1 133 893,1 708 203,3 1 019 595,6 822 513,6 1 307 187,7 976 693,6 1 414 662,1 1 143 866,4 1 638 427,4

2015 2016 2017 2018 2019

Source: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU)
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ANNEXE 13: STRUCTURE DES EXPORTATIONS (*) (en T et en MBIF)

Période
Structure Q V Q V Q V Q V Q V

PRODUITS PRIMAIRES 38 606,1 132 504,3 37 989,9 123 659,2 42 313,1 233 498,0 40 319,8 253 182,4 38 937,0 260 871,2

     café marchand 13 657,5 62 685,7 16 645,6 74 825,1 13 327,5 63 433,4 16 898,7 72 827,9 21 684,4 69 796,3

     coton 33,0 91,2 20,0 47,2 17,7 4,6 29,0 12,7 0,0 0,0

     peaux brutes 3 485,7 7 954,3 970,8 1 773,5 837,8 959,4 1 157,1 2 657,8 803,2 1 854,7

     thé 11 145,1 53 630,9 10 872,8 38 250,2 10 421,1 50 068,9 10 525,1 46 407,2 10 080,5 40 663,8

     huile de palme brute 12,0 9,1 72,1 192,8 41,9 394,7 101,2 362,7 2,6 8,1

     minérai de nobium 148,4 3 968,4 122,9 4 373,0 372,0 11 485,0 592,4 21 913,8 612,5 18 670,9

      métaux de terres rares 425,0 1 826,4 75,0 239,4

     Or 0,0 0,4 25 265,0 1,6 101 494,2 1,8 100 775,8 1,6 123 428,5

     animaux vivants 6,1 8,4 12,9 10,5 0,1 0,1 4,5 16,5 0,0 0,0

     poissons vivants 8,4 279,3 5,9 73,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

     autres 10 110,0 3 877,1 9 266,6 4 113,6 17 293,5 5 657,7 10 585,1 6 381,6 5 677,3 6 209,5

PRODUITS MANUFACTURE 47 151,4 57 441,3 46 623,6 57 385,1 50 811,9 65 002,0 62 898,0 68 073,0 63 784,3 70 473,1

     limonades, eaux gazeuses 61,3 26,1 163,7 168,7 59,3 61,1 450,4 373,6 2,8 4,6

     bouteilles en verre foncé 447,4 490,8 391,0 660,0 2 969,5 7 225,3 366,0 735,0 2 753,7 2 127,1

     bières 13 431,6 10 269,7 11 671,9 8 921,8 16 825,3 11 664,9 5 495,0 5 809,1 8 068,4 5 735,5

     cigarettes 892,0 9 247,7 817,6 8 826,0 1 174,7 11 683,5 489,8 6 445,5 613,0 7 476,8

     tissus de coton 0,0 0,0 7,2 34,4 3,2 16,8 56,2 120,9 22,5 63,1

     sucre 0,1 0,0 0,0 0,0 4,6 0,1 201,2 300,7 0,1 0,1

     farine de blé 8 924,9 10 086,9 9 578,4 9 355,8 15 876,4 14 008,9 16 068,5 16 095,3 19 172,1 19 014,8

     farine de maîs 48,8 19,8 33,7 15,7 31,3 23,5 3,1 6,3 0,5 1,1

     ciment portland 23,0 14,2 1 560,8 542,8 8,7 4,6 960,8 391,5 228,5 65,3

     savons 8 347,3 10 637,4 5 097,5 7 053,9 1 988,3 2 059,9 1 752,1 2 034,9 1 376,2 1 703,9

      Kérozène 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3 730,4 9 452,2 3 157,6 8 474,9

       Gazole 615,9 1 103,5 0,0 0,0

     autres (1) 14 975,0 16 648,6 17 301,9 21 805,8 11 870,8 18 253,9 32 708,7 25 204,4 28 388,9 25 806,0

TOTAL 85 757,5 189 945,6 84 613,5 206 309,5 93 125,1 298 500,1 103 217,8 321 255,4 102 721,3 331 344,3

  (1) : Non compris les objets personnels.

2018 20192015 2016 2017

(*) : FOB Bujumbura
Sources: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur  (BRB, OBR et ISTEEBU) 
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ANNEXE 14: EXPORTATIONS PAR PAYS DE DESTINATION (en T et en MBIF)
 Période
Pays Q V Q V Q V Q V Q V
  I. EUROPE 11 962 59 620,1 14 825 71 616,3 10 367 56 664,0 12 798 67 637,7 13 508 54 995,5
   1. Union Européenne 2 846 14 825,3 5 423 27 604,7 4 848 31 980,1 7 172 41 609,7 6 681 27 512,2
     Allemagne 776 2 395,4 2 331 11 992,6 2 740 15 268,5 3 188 13 480,9 3 091 12 121,4
     Belgique 1 489 7 616,4 2 437 12 053,1 1 723 14 002,2 2 856 21 662,8 2 968 11 855,9
     Danemark 0,5 8,6 19,2 89,2 0,2 1,0 1,5 7,6 6,7 28,5
     Espagne 38 0,0 10 56,8 1 8,9 5 50,1 0 0,0
     France 62 1 173,6 275 1 527,9 192 832,6 322 1 599,0 272 1 409,2
     Italie 183 2 164,1 200 937,6 99 446,5 303 1 941,5 233 1 666,0
     Pays-Bas 46 678,4 113 719,7 34 398,1 428 2 512,4 49 213,7
     Portugal 184 0,0 0 0,0 0 0,0
     Roumanie 0,0 0,0 0,6 559,1 0,0 0,0 0,0 0,0
     Autres pays de l'U.E. 49 788,8 38 212,9 58 463,3 68 350,1 61 216,1
   2. AUTRES 9 116 44 794,8 9 402 44 011,5 5 518 24 683,9 5 626 26 028,0 6 828 27 483,4
     Suisse 7 477 35 825,8 7 466 36 348,5 3 689 15 282,7 3 563 16 884,4 4 873 19 042,6
     Russie 0 0,0 58 309,7 212 594,0 1 18,5
     Royaume-Uni 1 635,3 8 963,5 1 936,2 7 663,1 1 651,0 8 461,6 1 767,5 8 146,3 1 692,2 7 234,2
     Autres pays d'Europe 4 5,5 121 630,0 83 403,3 261 1 188,2
II. ASIE 13 633 49 074,3 11 829 55 928,4 9 935 146 919,9 13 846 161 199,0 17 037 182 670,8
     Arabie Saoudite 0 0,0 19 34,2 1 21,3 0 0,0
     Bangladesh 0 0,0 90 87,7 1 2,7 0 0,0
     Corée du Nord 19,2 154,7 15,6 136,9 0,0 0,0 13,4 78,5
     Corée du Sud 9 188,4 5 114,3 1 80,7 27 754,0 3 76,7
     Hong-Kong 13 735,2 0 14,4 0 9,4 2 17,9 0 0,0
     Emirats Arabes Unis 3 602 1 289,2 3 320 26 550,4 1 062 104 119,4 804 109 306,1 1 210 130 084,9
     Iran 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
     Japon 57 675,3 41 204,4 27 318,1 30 295,2 42 473,7
     Pakistan 5 572 26 815,5 5 437 19 125,2 5 061 24 347,8 5 306 23 440,7 5 276 20 492,0
     Rép. Pop. de Chine 1 022 3 202,5 509 1 844,1 687 3 859,4 2 199 9 935,1 1 096 10 246,9
     Taiwan 19,0 135,9 7,8 44,8 15,2 166,7 49,7 225,9
     Union Indienne 313 249,7 26 131,9 383 505,8 861 866,9 899 616,1
     Autres pays d'Asie 3 006 15 627,8 2 377 7 674,3 2 694 13 645,1 4 601 16 392,3 8 447 20 376,1
III. AFRIQUE 59 759 78 464,3 57 499 73 902,6 72 364 90 472,1 75 820 87 828,9 71 886 89 005,6
     Afrique du Sud 5 46,6 64 267,4 25 124,0 103 291,3 235 707,2
     Djibouti 0 0,0 0 0,0 4 10,1
     Egypte 2 786,2 13 407,7 2 718,2 9 562,6 2 536,2 12 286,4 2 583,1 11 543,7 2 626,3 10 267,2
     Kenya 1 802 3 732,1 2 141 4 144,3 7 732 6 298,6 8 949 7 486,3 8 537 4 794,7
     Ouganda 6 990 6 519,5 6 614 6 364,9 9 119 7 225,4 13 532 7 906,9 10 239 11 583,7
     République D.Congo 29 150 36 665,3 30 974 34 624,8 40 179 46 792,1 33 790 33 711,0 34 411 34 858,2
     Rwanda 9 459,7 8 965,1 6 775,2 8 253,3 3 654,7 4 714,2 3 602,3 9 693,6 2 513,8 4 680,6
     Tanzanie 8 885 3 211,5 7 385 2 058,1 7 889 2 242,5 11 090 4 492,1 11 133 5 304,2
     Zambie 46 456,2 124 1 317,4 181 2 029,5 183 2 017,1 166 2 004,4
     Zimbabwe 4 0,4 0 0,0 5 495,6 0 2,5
     Autres pays d'Afrique 630,9 5 459,9 701,3 7 309,8 1 047,4 8 759,4 1 983,8 10 191,3 2 020,4 14 792,6
 IV. AMERIQUE 371 2 561,3 397 4 345,4 458 4 270,3 702 4 305,7 543 4 399,0
     Etats-Unis 294 2 162,1 322 3 945,9 389 3 698,1 565 3 636,4 402 3 657,6
     Canada 77 396,6 68 367,3 66 566,6 116 587,2 140 735,8
     Autres pays d'Amérique 0,5 2,6 6,6 32,3 2,9 5,6 21,0 82,1 0,7 5,7
  V. OCEANIE 32 225,7 63 516,9 1 173,9 52 284,1 56 273,3
     Australie 32 225,7 28 263,3 1 173,9 38 219,0 0 0,0
     Autres pays de l'Océanie 0 0,0 35 253,6 0 14 65,1 56 273,3
 VI. AUTRES PAYS NON SPECIFIES 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,1 0 0,0
TOTAL 85 758 189 945,7 84 614 206 309,6 93 125 298 500,1 103 218 321 255,4 103 030 331 344,3

2015 2016 2017 2018 2019

Sources: Base de données, Comité TriparƟte des staƟsƟques du commerce extérieur (BRB, OBR et ISTEEBU),  OTB et Interpetrol Energy SA
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ANNEXE 15 : POSITION EXTERIEURE GLOBALE DU BURUNDI (en MBIF)
2015 2016 2017 2018 2019

 Position exterieure nette -1 844 579,3 -2 299 887,7 -2 872 155,3 -3 312 485,7 -3 779 001,0 
 Avoirs 1 218 944,8     1 178 891,8  1 446 973,3     1 516 230,1        1 679 412,2     
     Investissements directs à l'étranger 4 216,2             4 251,7          4 268,9             4 268,9                5 649,5             
     Investissements de portefeuille 421 210,1        421 210,1      499 553,6        499 553,6            499 553,6        
     Produits financiers dérivés -                     -                   -                     -                         -                     
    Autres investissements 572 988,4        592 712,3      762 839,6        884 102,6            959 384,6        
                  crédits commerciaux 357 842,5        455 517,2      598 577,3        718 968,8            788 554,9        
                  Monnaie fiduciaire et dépôts 206 487,6        129 081,0      154 987,5        161 079,6            161 478,4        
                  Autres avoirs 8 658,3             8 114,1          9 274,8             4 054,2                9 351,4             
    Avoirs de réserve 220 530,1        160 717,8      180 311,2        128 305,1            214 824,5        
 Engagements 3 063 524,0 3 478 779,5 4 319 128,5 4 828 715,8 5 458 413,2
     Investissements directs de l'étranger dans l'économie 597 587,5        706 683,0      972 210,2        972 210,2            974 138,8        
     Investissements de portefeuille 17 781,1          21 646,1        24 368,0          24 368,6              24 368,6          
     Produits financiers dérivés -                     -                   -                     -                         -                     
     Autres investissements 2 448 155,5     2 750 450,4  3 322 550,3     3 832 137,0        4 459 905,7     
           Crédits commerciaux 1 240 278,4     1 563 843,1  2 054 575,3     2 525 220,9        2 922 208,3     
            Prêts 880 544,0        885 750,2      925 421,6        930 742,1            1 112 158,8     
                     Autorités monétaires 186 603,0        159 229,9      146 139,6        115 083,0            163 729,4        
                     Administrations publiques 691 234,5        724 630,8      778 292,4        815 659,1            948 429,4        
                     Banques 2 706,5             1 889,5          989,6                
                     Autres secteurs

       Monnaie fiduciaire et dépôts 148 910,4        139 756,9      161 920,4        192 172,0            228 790,5        
     Autres engagements 178 422,7        161 100,2      180 633,0        184 002,0            196 748,1        

Source: BRB
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